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Entre les soussignés : 
Le Centre Com

m
unal d’Action Sociale représenté par son Président, M

. François CADIC 
dûm

ent habilité par délibération du 12/10/2017, ci-après dénom
m

é le CCAS, d’une part, 
 Et : 
 Douarnenez Com

m
unauté représenté par son Président, M

. Erw
an LE FLO

CH, dûm
ent 

habilité par délibération n°DE 54-2016 du 8/09/2016, ci-après dénom
m

é Douarnenez 
Com

m
unauté, d’autre part, 

 Vu la loi du 7 août portant Nouvelle O
rganisation Territoriale de la République ; 

Vu les statuts de Douarnenez Com
m

unauté ; 
Vu les dispositions du CGCT, notam

m
ent son article L.5214-16-1 ; 

  Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, que «la 
com

m
unauté de com

m
unes peut confier, par convention conclue avec les collectivités 

territoriales ou les établissem
ents publics concernés, la création ou la gestion de certains 

équipem
ents ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs com

m
unes 

m
em

bres, à leurs groupem
ents ou à toute autre collectivité territoriale ou établissem

ent 
public» ; 
 Considérant que ce m

écanism
e est en outre conforté, dans son m

ode de passation sans m
ise 

en concurrence ni publicité préalable, par la directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur la 
passation des m

archés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE et la jurisprudence ; 
 Considérant 

que 
le 

Centre 
Com

m
unal 

d’Action 
Sociale 

de 
Douarnenez 

est 
chargé 

notam
m

ent de la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage ; 

 

CO
NVENTIO

N DE GESTIO
N ENTRE DO

UARNENEZ CO
M

M
UNAUTE  

ET LE CENTRE CO
M

M
UNAL D’ACTIO

N SO
CIALE DE DO

UARNENEZ  

RELATIVE A LA GESTIO
N DE L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VO

YAGE, 

Route de M
énez Peulven, lieu-dit Pénity, Douarnenez 
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 Considérant que pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage, Douarnenez 
Com

m
unauté com

pétent en la m
atière, ne dispose pas en son sein de tous les m

oyens 
nécessaires et souhaite confier, par le biais d’une convention de gestion, une part de cette 
m

ission au CCAS.  
 Considérant qu’il convient de fixer les m

odalités de la convention par laquelle Douarnenez 
Com

m
unauté, entend confier la gestion adm

inistrative de l’aire d’accueil en question au 
CCAS. 
 

IL EST CO
N

VEN
U ET ARRÊTE CE Q

UI SUIT :  
 ARTICLE 1 : O

BJET ET CO
N

DITIO
N

S GÉNÉRALES 
Dans le cadre d’une bonne gestion de ses équipem

ents sur son territoire, la présente 
convention a pour objet de définir les conditions par lesquelles le CCAS assure la gestion 
adm

inistrative de l'aire d'accueil des gens du voyage, située route de M
énez Peulven, au 

lieu-dit Pénity, à Douarnenez, pour le com
pte de Douarnenez Com

m
unauté. 

 Dans le cadre des directives données par Douarnenez Com
m

unauté, le CCAS répondra aux 
m

issions citées dans l'article 4 de la présente convention.  
 L’organisation du service et la présente convention pourront, en tant que de besoin, être 
m

odifiées par avenant d'un com
m

un accord entre les parties, et ce en fonction de 
l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties. 
  ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CO

N
VENTIO

N
 

La présente convention est prévue pour une durée de 3 ans, à com
pter du 1

er janvier 2018 
jusqu'au 31 décem

bre 2020. 
  ARTICLE 3 : CO

N
DITIO

N
S D’EXÉCUTIO

N
 DE LA PRESTATIO

N
 

Pendant la durée de la convention, le CCAS assurera, sous sa responsabilité, la bonne 
exécution des prestations qui lui seront confiées. Elle s’engage à contracter les polices 
d’assurances nécessaires à couvrir les activités accom

plies dans le cadre de la présente 
convention. 
Douarnenez Com

m
unauté s’engage à m

ettre à la disposition des agents m
issionnés du CCAS, 

toutes inform
ations nécessaires à la bonne exécution de leur m

ission.  
 L'ensem

ble des m
atériels et logiciels de Douarnenez Com

m
unauté sont accessibles au 

personnel du CCAS sous réserve que ce dernier soit form
é et com

pétent à leur utilisation 
(form

ation faite par Douarnenez Com
m

unauté ou ses prestataires si nécessaire).  
 La présente convention étant établie dans le cadre d’une prestation de services intégrée, 
Douarnenez Com

m
unauté dispose au fil de l’exécution de la convention d’un droit de 

form
uler des instructions et des recom

m
andations au CCAS. 

 Douarnenez Com
m

unauté s'engage à m
ettre à disposition des locaux adaptés à la réalisation 

des m
issions. 
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ARTICLE 4 : M
ISSIO

N
S ASSURÉES DAN

S LE CADRE DE LA PRESTATIO
N

 
Le CCAS assurera la gestion des deux agents sur l'aire, qui ont pour m

ission celles définies 
dans leur fiche de poste (annexée à la présente). 
Toute autre m

ission relative à la gestion de l'aire sera du ressort de Douarnenez 
Com

m
unauté.  

  ARTICLE 5 : PRISE EN CHARGE FIN
AN

CIÈRE / REM
BO

URSEM
EN

T  
Les dépenses annuelles engagées pour le fonctionnem

ent du service incluent la ressource 
hum

aine et les dépenses liées (frais de gestion) pour un coût indicatif de 42 000 € (base 
2017), incluant 65%

 du coût chargé des deux agents de l'aire ainsi que 5%
 du coût chargé de 

la Directrice du CCAS pour la partie gestion adm
inistrative du CCAS. 

Les frais de déplacem
ent éventuels seront calculés selon l'indem

nité kilom
étrique définie 

par arrêté du 26 août 2008. 
Le CCAS versera aux agents du service réalisant les m

issions désignées dans la présente, la 
rém

unération correspondant à leur grade ou à leur em
ploi d'origine (ém

olum
ents de base, 

indem
nité de résidence, supplém

ent fam
ilial + indem

nités et prim
es liées à l'em

ploi). 
 Douarnenez Com

m
unauté ne versera aucun com

plém
ent de rém

unération au service. 
 L'ensem

ble des dépenses payées par le CCAS est rem
boursé m

ensuellem
ent par Douarnenez 

Com
m

unauté une fois le m
ois échu, sur la base d'un état récapitulatif des dépenses réelles 

du m
ois et adressé à Douarnenez Com

m
unauté. 

 Le CCAS ém
ettra un titre de recette m

ensuel à Douarnenez Com
m

unauté au plus tard dans 
le m

ois qui suit. 
 La présente convention est un cadre perm

ettant de confier l’exécution d'un service au CCAS. 
Cette prestation de service est exonérée de concurrence et de publicité. 
  ARTICLE 6 : ENTRETIEN

S TECHN
IQ

UES et IN
VESTISSEM

EN
TS 

Douarnenez Com
m

unauté prend à sa charge la gestion technique de l’aire d’accueil.  
Le 

CCAS 
n’aura 

pas 
à 

assum
er 

les 
coûts 

d’entretien, 
de 

fluides, 
d’assurances, 

de 
télécom

m
unication 

ainsi 
que 

toutes 
charges 

de 
fonctionnem

ent 
associées 

à 
l’aire.  

La planification des entretiens techniques est gérée par Douarnenez Com
m

unauté. 
 Douarnenez Com

m
unauté devra prendre en com

pte l'urgence des interventions, validée par 
le CCAS. 
 Tous les investissem

ents sont de la responsabilité de Douarnenez Com
m

unauté. 
  ARTICLE 7 : O

BLIGATIO
NS - DISCIPLIN

E  
Le Président du CCAS, en sa qualité d'autorité investie du pouvoir de nom

ination, exerce le 
pouvoir disciplinaire. Il est saisi au besoin par Douarnenez Com

m
unauté.  

Douarnenez Com
m

unauté pourra cependant dem
ander au Président du CCAS d'adresser des 

instructions au chef du service concerné, dans la m
esure où ces instructions seraient 

nécessaires à la bonne exécution des m
issions. 
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Chaque structure m
em

bre s'engage à respecter les droits d'usage liés à l'utilisation des 
m

atériels et équipem
ents m

is à disposition par Douarnenez Com
m

unauté. 
  ARTICLE 8 : M

O
DALITÉS DE CO

NTRÔ
LE ET D'ÉVALUATIO

N DE LA PRESTATIO
N DE SERVICE 

La prestation de service donne lieu à un bilan annuel d'activité.  
Douarnenez Com

m
unauté nom

m
era un « référent aire d'accueil des gens du voyage » au 

sein de sa collectivité. 
Ce référent sera l’interlocuteur privilégié du CCAS.  
 Le CCAS se chargera du suivi adm

inistratif et hiérarchique des agents du service.  
  ARTICLE 9 : DÉN

O
N

CIATIO
N

 DE LA CO
N

VEN
TIO

N
 

La convention de gestion prend fin au term
e fixé à l'article 2 de la présente convention. 

Elle peut égalem
ent prendre fin de m

anière anticipée à la dem
ande de l'une des deux parties 

co-contractantes, à chaque date anniversaire, pour un m
otif d'intérêt général lié à 

l'organisation de ses propres services à l'issue d'un préavis de 3 m
ois. 

 Cette décision fait l'objet d'une inform
ation par lettre recom

m
andée avec accusé de 

réception. 
  ARTICLE 10 : LITIGES  
Pour le règlem

ent de tous les litiges concernant l'application de la présente convention, les 
parties privilégieront toute voie am

iable. Si aucune solution am
iable n’était trouvée, les 

litiges relèveront de la seule com
pétence du Tribunal Adm

inistratif, dans le respect des 
délais de recours.  
  Fait à Douarnenez, le                                      2017, en 2 exem

plaires.  
  

Pour le Centre Com
m

unal d’Action Sociale, 
le Président, 

 
    

François CADIC 

Pour Douarnenez Com
m

unauté, 
le Président, 

    
Erw

an LE FLO
CH
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C
O

N
V

E
N

T
IO

N
 D

E
 M

IS
E

 E
N

 P
L

A
C

E
 D

'U
N

 S
E

R
V

IC
E

 C
O

M
M

U
N

 G
A

R
A

G
E

(A
R

T
. L

.5211-4-2 C
G

C
T

) 
   E

n
tre les soussignés :  

D
O

U
A

R
N

E
N

E
Z

 C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 représentée par son P
résident dûm

ent habilité par délibération du 
6 juillet 2017, M

. E
rw

an Le F
LO

C
H

, ci-après dénom
m

é "l'E
P

C
I", 

 D
'une part, 

 E
t : la com

m
une de D

O
U

A
R

N
E

N
E

Z
 représentée par son M

aire, M
. F

rançois C
A

D
IC

, dûm
ent habilité 

par délibération du 12 octobre 2017, ci-après dénom
m

é "la com
m

une ",
 D

'autre part, 
  V

U
 le C

ode général des collectivités territoriales, et notam
m

ent son article L. 5721-9 et son article 
L.5711-4-2 portant sur les services com

m
uns ; 

V
U

 la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 m
odifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

V
U

 la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale ;  
V

U
 l’avis du com

ité technique de D
ouarnenez com

m
unauté en date du 16 octobre 2017

V
U

 l’avis du com
ité technique de la com

m
une de D

ouarnenez en date du 9 octobre 2017
V

U
 la délibération n° X

X
 en date du 26 octobre 2017 de la com

m
une de D

ouarnenez approuvant 
création d’un service com

m
un et la convention afférente ; 

V
U

 la délibération n° X
X

 en date du 16 novem
bre 2017 de D

ouarnenez com
m

unauté approuvant 
création d’un service com

m
un et la convention afférente ; 

    P
R

É
A

M
B

U
L

E
 

Le service com
m

un constitue un outil juridique de m
utualisation perm

ettant de regrouper les services 
et équipem

ents d'un E
P

C
I à fiscalité propre et de ses com

m
unes m

em
bres, de m

ettre en com
m

un 
des m

oyens afin de favoriser l'exercice des m
issions de ces structures contractantes et de 

rationaliser les m
oyens m

is en œ
uvre pour l'accom

plissem
ent de leurs m

issions.  

C
ette m

utualisation a vocation à concrétiser les préconisations du schém
a de m

utualisation, adopté 
par D

ouarnenez com
m

unauté en date du 2 décem
bre 2015 et approuvé par l’ensem

ble des 
com

m
unes m

em
bres. C

elui-ci proposait la m
ise en place d’un service com

m
un garage.

Le transfert des com
pétences eau et assainissem

ent au 1
er janvier 2017 et l’im

portance de la flotte 
de véhicules transférés ont accentué le besoin de m

utualiser les ressources et les com
pétences.

D
e plus, le contexte financier qui s’im

pose à l’ensem
ble des collectivités locales, conduit à une 

recherche d’économ
ies et de m

ise en com
m

un des com
pétences et m

atériels. 
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C
haque collectivité a été interrogée sur ses besoins en term

e de garage, réparations et suivi de 
véhicules. Il en ressort que la com

m
une de D

ouarnenez et D
ouarnenez C

om
m

unauté ont fait le 
choix de form

er et d’intégrer le service com
m

un. 

Q
uant aux autres com

m
unes m

em
bres de la com

m
unauté, P

oullan sur m
er, K

erlaz, Le Juch et 
P

ouldergat, elles ont des fonctionnem
ents satisfaisants qui, dans l’im

m
édiat, n’incitent pas à intégrer 

un service com
m

un. 

Le projet de m
utualisation a été construit avec les agents. 

 E
n l'espèce, le service com

m
un intervient dans les dom

aines suivants : 

 
S

uivi et entretien préventif des véhicules et m
atériels m

otorisés (liste en annexe),

 
R

éparations et interventions curatives, 

 
A

chat de fournitures diverses de garage ; achat de véhicules.

 

 La présente convention est élaborée sur la base de la fiche d’im
pact figurant en annexe de la 

convention (annexe n° 1).

 IL
 A

 É
T

É
 C

O
N

V
E

N
U

 E
T

 A
R

R
Ê

T
É

 C
E

 Q
U

'IL
 S

U
IT

 :  

 A
R

T
IC

L
E

 1
er :   O

B
JE

T
 E

T
 C

O
N

D
IT

IO
N

S
 G

É
N

É
R

A
L

E
S

 

A
près avoir inform

é les organes délibérants et recueilli les avis des instances consultatives, les 
signataires de la présente convention décident d’adhérer au service com

m
un « garage » et de 

bénéficier des services rendus par celui-ci dans les conditions décrites ci-après.

La présente convention a pour objet de préciser les effets de la m
ise en com

m
un du service et de 

régler son fonctionnem
ent. 

  A
R

T
IC

L
E

 2 :   M
IS

S
IO

N
S

 D
U

 S
E

R
V

IC
E

 C
O

M
M

U
N

 

La présente convention s’applique à l’ensem
ble des fonctions « garage » des deux collectivités 

adhérentes ; :  
 

S
uivi et entretien préventif des véhicules et m

atériels m
otorisés (liste en annexe),

 
R

éparations et interventions curative, 
 

A
chat de fournitures diverses de garage ; achat de véhicules.

 A
R

T
IC

L
E

 3 :  
S

IT
U

A
T

IO
N

 D
E

S
 A

G
E

N
T

S
 D

U
 S

E
R

V
IC

E
 C

O
M

M
U

N
 

La m
ise en place du service com

m
un, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées 

par la présente convention, en vertu notam
m

ent de l'article L. 5211-4-2 du code général des 
collectivités territoriales. 
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Les agents publics territoriaux concernés de la com
m

une, exerçant la totalité de leurs fonctions dans 
le service m

is en com
m

un, sont de plein droit transférés à l'E
P

C
I pour la durée de la convention et 

affectés au sein du service com
m

un. 

Les agents transférés en vertu du prem
ier alinéa du présent article conservent, s'ils y ont intérêt, le 

bénéfice du régim
e indem

nitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages 
acquis en application du troisièm

e alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

La com
m

une m
et à disposition de l'E

P
C

I le service suivant : 
 

C
o

m
m

u
n

e 
D

én
o

m
in

atio
n

 d
u

  
service

M
issio

n
s

N
o

m
b

re d
'ag

en
ts 

territo
riau

x co
n

cern
és 

D
ouarnenez 

G
arage

E
ntretien et réparations de la flotte 

de véhicules et m
atériels m

otorisés
 G

estion d’environ 87 véhicules et 
m

oteurs divers

3

 La com
m

unauté m
et à disposition du service com

m
un les services suivants : 

 
D

én
o

m
in

atio
n

 d
u

  
service

M
issio

n
s 

N
o

m
b

re d
'ag

en
ts 

territo
riau

x co
n

cern
és 

G
arage

E
ntretien et réparations de la flotte de véhicules et 

m
atériels m

otorisés.
M

étallerie et carrosserie
 G

estion d’environ 65 véhicules et m
oteurs divers

2 

 La structure des services m
is à disposition pourra, en tant que de besoin, être m

odifiée d'un com
m

un 
accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les 
parties. 

 Le service com
m

un suivant sera constitué : 

 

D
én

o
m

in
atio

n
 d

u
 (d

es) 
service(s) 

M
issio

n
s 

N
o

m
b

re d
'ag

en
ts 

territo
riau

x co
n

cern
és p

ar 
le tran

sfert 
G

arage
E

ntretien et réparations de la flotte de véhicules 
et m

atériels m
otorisés.

M
étallerie et carrosserie

5
(3 agents transférés et 2 
agents com

m
unautaires)

 A
R

T
IC

L
E

 4 :  
C

O
N

D
IT

IO
N

S
 

D
'E

M
P

L
O

I, 
F

O
N

C
T

IO
N

N
E

M
E

N
T

 
E

T
 

A
U

T
O

R
IT

É
 

G
E

S
T

IO
N

N
A

IR
E

 D
U

 S
E

R
V

IC
E

 C
O

M
M

U
N

4-1 F
onctionnem

ent 

U
ne adhésion au service com

m
un signifie que ce dernier assure les m

issions listées à l’article 2. Le 
service fonctionne avec deux autorités décisionnelles

Il est précisé que la position des élus n’est en rien m
odifiée : m

aire, adjoints, vice-présidents, élus 
font leurs choix en m

atière de gestion de véhicule et de flotte autom
obile en toute autonom

ie m
ais 

en s’appuyant sur une équipe de techniciens unique.
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4-2 A
utorité gestionnaire 

L’autorité gestionnaire des fonctionnaires et agents non titulaires transférés est le P
résident de 

l’E
P

C
I. 

Le service com
m

un est ainsi géré par le P
résident de l’E

P
C

I qui dispose de l’ensem
ble des 

prérogatives reconnues à l’autorité investie du pouvoir de nom
ination. 

D
ans ce cadre, l’entretien professionnel annuel des agents exerçant leurs m

issions dans un service 
com

m
un relève de la com

pétence du P
résident de l’E

P
C

I. 

Les agents sont rém
unérés par l’E

P
C

I. 

L’E
P

C
I fixe les conditions de travail des personnels ainsi transférés. E

lle prend les décisions 
relatives aux congés annuels et en inform

e la C
om

m
une qui, sur ce point, peut ém

ettre des avis. 

L’E
P

C
I délivre les autorisations de travail à tem

ps partiel et autorise les congés de form
ation 

professionnelle ou pour form
ation syndicale après avis de la C

om
m

une si celle-ci en form
ule la 

dem
ande. 

 Le P
résident de l’E

P
C

I adresse directem
ent aux cadres dirigeants du service concerné par la 

présente convention toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit 
service.  

Il contrôle l'exécution de ces tâches en tant qu’autorité gestionnaire des fonctionnaires et agents 
non titulaires.  

D
e la m

êm
e façon, le M

aire est en capacité de donner toutes instructions concernant les tâches à 
exécuter relatives aux affaires com

m
unales. 

 E
n fonction de la m

ission réalisée, les agents affectés à un service com
m

un sont placés sous 
l’autorité fonctionnelle du P

résident de l’E
P

C
I ou du M

aire.

E
n cas de difficulté pour program

m
er les travaux confiés aux agents des services m

utualisés, un 
arbitrage sera réalisé, suivant la procédure suivante : 

 
les directeurs généraux (ou leurs adjoints ou le cas échéant, l’autorité hiérarchique supérieure 
des agents) trouvent un com

prom
is entre les besoins de chacune des deux collectivités ; 

 
à défaut d’accord, les directeurs généraux des services seront am

enés à trouver une solution, en 
lien, si nécessaire avec les élus concernés. 

Le P
résident de l’E

P
C

I et le M
aire peuvent donner, par arrêté, sous leur surveillance et leur 

responsabilité, délégation de signature au chef de service com
m

un pour l’exécution des m
issions 

qui lui sont confiées.

Le pouvoir disciplinaire relève du P
résident de l’E

P
C

I m
ais sur ce point le M

aire peut ém
ettre des 

avis ou des propositions et le P
résident de l’E

P
C

I s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté 
particulière, le M

aire, sans pourtant que l’om
ission de cette consultation puisse vicier la procédure 

disciplinaire. 
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P
our le financem

ent du service, la com
m

une de D
ouarnenez acquitte à D

ouarnenez com
m

unauté 
en année n une participation annuelle forfaitaire du coût du service en n-1, prélevée sur l’attribution 
de com

pensation de l’année n versée annuellem
ent par douzièm

e à la com
m

une, com
m

e prévu à 
l’article 1609 nonies C

 du C
ode général des im

pôts. 
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Le coût du service sera porté à connaissance de la com
m

une chaque année, avant l’adoption des 
budgets prim

itifs.  

C
e coût du service est calculé au prorata de la flotte de chaque entité.

Le coût unitaire de l’intervention com
prend les charges liées au fonctionnem

ent du service et en 
particulier les charges de personnel, les fournitures, le coût de renouvellem

ent des biens et les 
contrats 

de 
services rattachés 

à 
l'exclusion 

de 
toute 

autre 
dépense 

non 
strictem

ent 
liée 

au 
fonctionnem

ent du service. 

 C
oûts du service :  

 B
ase exercice 2016 

C
om

m
une de 

D
ouarnenez 

D
ouarnenez 

com
m

unauté 

M
asse salariale 

 99 549 €
80 042 €

F
rais annexes de personnels 

1374 €
916  €

F
ournitures et charges d’adm

inistration générale 
500 €

T
O

T
A

L
 : 182 381 €

  101 173 €
 81 208 €

 Im
portance de la flotte : 

 B
ase exercice 2017 (avec prise en com

pte du 
transfert 

des 
com

pétences 
eau 

et 
assainissem

ent)

É
valuation flotte m

oteur en 2017 

C
om

m
une de D

ouarnenez 
87

D
ouarnenez com

m
unauté 

65

T
O

T
A

L 
152

 La facturation de base se fera sur la base suivante :  

 B
ase 

exercice 
2017 

(avec 
prise 

en 
com

pte du transfert des com
pétences 

eau et assainissem
ent) 

C
om

m
une de D

ouarnenez 
D

ouarnenez com
m

unauté 

U
nité de fonctionnem

ent (1) 
 57%

 43 %

C
out global de fonctionnem

ent (2)
182 381 €

 182 381 €

C
o

n
trib

u
tio

n
 an

n
u

elle (1 X
 2) 

 103 387  €
 78 994  €

 La contribution annuelle sera révisée chaque début d’année, après la clôture des com
ptes, sur la 

base des com
ptes adm

inistratifs, pour tenir com
pte de l’évolution du coût du service en n-1, de 

l’évolution des unités de fonctionnem
ent et actualisée des m

odifications prévisibles des conditions 
d'exercice de l'activité au vu du budget prim

itif de l'année. 

A
 partir de 2018, la facturation sera basée sur les coûts 2017 réactualisés et prélevée sur l’attribution 

de com
pensation versée en 2018. 
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Le rem
boursem

ent des frais s'effectue sur la base d'un état annuel établi par le responsable du 
service com

m
un indiquant la liste et le suivi des recours au service, au prorata de la flotte gérée, 

selon une liste exhaustive produite chaque année.

S
i la présente convention devait être résiliée, l’année suivant la résiliation, il est pratiqué un 

ajustem
ent entre les som

m
es payées lors de la dernière année de son application et les som

m
es 

effectivem
ent constatées dans le dernier com

pte adm
inistratif afférent à cette période. 
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U
n bilan annuel du service com

m
un est réalisé, en début d’année et porte sur les aspects qualitatif 

et quantitatif du service. 

Il est présenté en com
m

ission finances et m
utualisation de D

ouarnenez com
m

unauté, qui peut être 
force de proposition en vue d’am

éliorer la m
utualisation. 

C
e bilan alim

ente l’évaluation annuelle du schém
a de m

utualisation, réalisé chaque année au 
m

om
ent 

du 
D

ébat 
d’O

rientations 
B

udgétaires 
ou 

au 
m

om
ent 

du 
vote 

du 
budget 

prim
itif, 

conform
ém

ent à l’article L 5211-39-1 du C
G

C
T

.

D
e façon plus opérationnelle, les D

irecteurs généraux des services assurent conjointem
ent le suivi 

opérationnel de l’activité et s’attachent à régler tous les problèm
es relatifs à la bonne exécution de 

m
issions.
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 Le service com
m

un « garage » occupera gracieusem
ent les deux garages suivants : 

 
G

arage com
m

unautaire rue A
r V

eret, d’une superficie de 195 m
², à laquelle s’ajoutent une 

zone de travail de 665 m
² et une zone de stockage de 470 m

².

 
G

arage m
unicipal, à B

réhuel, route de B
rest, d’une superficie de 540 m

² com
prenant une 

cabine de peinture de 53 m
², une fosse de 12 m

², des réserves de 53 m
², des locaux 

techniques de 25 m
², une huilerie de 22 m

² et un bureau de 12 m
².

A
utant que de besoin, l’ensem

ble de l’équipe assurera le fonctionnem
ent des deux sites, selon le 

plan de charges et les diverses absences.

La com
m

une de D
ouarnenez m

et gracieusem
ent à disposition le m

atériel du service dont la liste est 
établie en annexe. La liste du m

atériel com
m

unautaire est établie égalem
ent en annexe.

T
out bien m

is à disposition ou acquis après la m
ise en place du service com

m
un le sera par 

D
ouarnenez C

om
m

unauté, qui en assurera la gestion et l’am
ortissem

ent. D
ouarnenez com

m
unauté 

assurera égalem
ent l’approvisionnem

ent en fournitures courantes. 

P
our les m

oyens logiciels, il est prévu une harm
onisation des outils, à savoir le déploiem

ent du 
logiciel m

étier utilisé par la com
m

une de D
ouarnenez. 

C
e déploiem

ent sera à la charge de D
ouarnenez com

m
unauté. Q

uant aux frais de fonctionnem
ent 

ultérieurs, 
ils 

seront 
refacturés 

à 
la 

com
m

une 
de 

D
ouarnenez 

au 
prorata 

des 
unités 

de 
fonctionnem

ent. 

 

E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_105_2017-D

E



A
R

T
IC

L
E

 8 : A
S

S
U

R
A

N
C

E
S

 E
T

 R
E

S
P

O
N

S
A

B
IL

IT
E

S
 

 Les agents du service com
m

un sont couverts, dans le cadre de leurs m
issions et déplacem

ents 
par les assurances de l’E

P
C

I. 

D
urant la m

ise en com
m

un du service, le ou les fonctionnaires/agents transférés agiront sous la 
responsabilité de D

ouarnenez com
m

unauté. 

E
n cas de faute lourde com

m
ise par l’une des deux parties au détrim

ent de l’autre, la partie victim
e 

pourra engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa 
précédent, non sans avoir tenté toute dém

arche am
iable utile, dont au m

oins la saisine de la 
com

m
ission de l’article 10 des présentes et la m

ise en œ
uvre des procédures de conciliation prévues 

à l’article 10 des présentes. 
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La présente convention entre en vigueur le 1
er janvier 2018 et est conclue pour une durée 

indéterm
inée.

E
lle peut prendre fin de m

anière anticipée à la dem
ande d’une des parties cocontractantes, agissant 

en vertu d’une délibération exécutoire, pour un m
otif d’intérêt général lié à l’organisation de ses 

propres services, à l’issue d’un préavis de 6 m
ois. C

ette décision fait l’objet d’une inform
ation par 

lettre recom
m

andée avec accusé de réception. 

E
n cas de résiliation anticipée de la présente convention, deux possibilités pourront être activées :  

1/ la C
om

m
une versera à l’E

P
C

I une indem
nisation correspondant au coût des agents transférés 

jusqu’à ce que ces derniers soient réaffectés sans qu’il en résulte un surnom
bre par rapport aux 

effectifs de l’année précédant la résiliation. C
e coût sera égal au m

ontant du m
aintien en surnom

bre 
au sein de l’E

P
C

I augm
enté des som

m
es versées le cas échéant au centre de gestion. 

2/ les postes précédem
m

ent transférés à D
ouarnenez com

m
unauté seront transférés à la com

m
une 

d’origine. 

E
n cas de résiliation anticipée, les contrats éventuellem

ent conclus par la C
om

m
unauté pour des 

biens ou des services syndicaux transférés/ m
is à sa disposition sont autom

atiquem
ent transférés à 

la C
om

m
une pour la période restant à courir, la présente clause devant être rappelée, aux bons 

soins de l’E
P

C
I, dans les contrats conclus par elle pour les services faisant l’objet des présentes. 
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Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
convention, toute voie am

iable de règlem
ent avant de soum

ettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 

E
n cas d’échec de ces voies à l’am

iable, tous les litiges concernant l'application de la présente 
convention relèvent de la seule com

pétence du tribunal adm
inistratif de R

ennes (H
ôtel de B

izien, 3 
contour de la M

otte, C
S

44416, 35044 R
ennes C

edex), dans le respect des délais de recours. 
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La présente convention sera transm
ise en P

réfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’au 
trésorier et aux assureurs respectifs des parties. 

F
ait à D

ouarnenez, le …
…

…
…

…
…

…
…

.., en 3 exem
plaires.

  

P
our l'E

P
C

I 
P

our la com
m

une 
L

e P
résid

en
t, 

E
rw

an LE
 F

LO
C

H
 

L
e M

aire
F

rançois C
A

D
IC
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A
n

n
exe n

° 1 à la co
n

ven
tio

n
 – F

ich
e d

’im
p

act su
r la situ

atio
n

 d
u

 p
erso

n
n

el 

L
e p

erso
n

n
el d

e l’E
P

C
I 

 

D
o

m
ain

e d
'im

p
act 

N
atu

re d
e l'im

p
act 

D
eg

ré d
e 

l'im
p

act 1 
D

escrip
tio

n
 d

e l'im
p

act 
Q

u
id

 ?
 

C
e q

u
i est à faire o

u
 

à m
ettre en

 p
lace 

A
cteu

r(s) 

O
rg

an
isatio

n
/F

o
n

ctio
n

n
em

en
t  

Lieu de travail/locaux 
4

L’ensem
ble des agents exercera ses 

activités sur les deux garages selon 
les besoins

Inform
ation des 

agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ulture de l’établissem

ent 
1 

A
gents em

ployés initialem
ent par la 

C
om

m
unauté de com

m
unes donc 

pas de changem
ent 

N
éant 

N
éant 

F
onctionnem

ent du service 
com

m
un 

4 
N

ouveau fonctionnem
ent 

Inform
ation et 

participation à la 
construction du 
nouveau service 

R
esponsable service 

com
m

un 

O
rganigram

m
e 

3 
N

ouvel organigram
m

e 
Inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

Liens hiérarchiques/Liens 
fonctionnels 

3 
N

ouvel organigram
m

e et nouveaux 
liens hiérarchiques 

Inform
ation des 

agents 
D

irection générale 
R

H
 

R
esponsable service 

com
m

un 

T
ech

n
iq

u
e/m

étier 

F
iche de poste 

4 
N

ouvelles répartition des tâches 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 
M

éthodologies/process/procédures 
de travail 

4 
N

ouvelles répartitions de tâche 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 

M
oyens/outils de travail 

4 
C

hangem
ent de logiciel 

F
orm

ation 
E

diteur de logiciel 

S
itu

atio
n

 S
tatu

taire 
C

o
n

d
itio

n
s d

e travail 

P
osition statutaire 

1 
N

éant 
 

 

A
ffectation 

1 
N

éant 
 

 

Liens hiérarchiques 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 
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Liens de collaboration 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 

R
égim

e indem
nitaire 

1 
N

éant 
 

 

S
F

T
 

1 
Idem

 
 

 

N
B

I 
 

Idem
 

 
 

T
em

ps de travail/A
m

énagem
ent du 

tem
ps de travail/tem

ps partiel 

4 
C

hangem
ent de tem

ps de travail 
hebdom

adaire, passage à 40 h 
Inform

ation des 
agents 
dialogue 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ongés 

1 
N

éant 
 

 

C
E

T
 

1 
N

éant 
 

 

A
ction sociale 

1 
N

éant 
 

 

L
e p

erso
n

n
el d

e la co
m

m
u

n
e  

D
o

m
ain

e d
'im

p
act 

N
atu

re d
e l'im

p
act 

D
eg

ré d
e 

l'im
p

act 2 
D

escrip
tio

n
 d

e l'im
p

act 
Q

u
id

 ?
 

C
e q

u
i est à faire o

u
 

à m
ettre en

 p
lace 

A
cteu

r(s) 

O
rg

an
isatio

n
/F

o
n

ctio
n

n
em

en
t  Lieu de travail/locaux 

4 
L’ensem

ble des agents exercera 
ses activités sur les deux garages 
selon les besoins

Inform
ation de 

l’agent, im
plication 

dans le nouvel 
em

m
énagem

ent 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ulture de l’établissem

ent 
4 

A
gents changeant de collectivité 

D
ialogue et 

inform
ation 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

F
onctionnem

ent du service 
com

m
un 

4 
N

ouveau fonctionnem
ent 

Inform
ation et 

participation à la 
construction du 
nouveau service 

R
esponsable service 

com
m

un 

O
rganigram

m
e 

4 
N

ouvel organigram
m

e 
Inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 
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Liens hiérarchiques/Liens 
fonctionnels 

4 
N

ouvel organigram
m

e et nouveaux 
liens hiérarchiques 

Inform
ation des 

agents 
D

irection générale 
R

H
 

R
esponsable service 

com
m

un 

T
ech

n
iq

u
e/m

étier 

F
iche de poste 

4 
N

ouvelles répartition des tâches 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 
M

éthodologies/process/procédures 
de travail 

4 
N

ouvelles répartitions de tâche 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 

M
oyens/outils de travail 

1 
N

éant 
1 

E
diteur de logiciel 

S
itu

atio
n

 
S

tatu
taire/C

o
n

d
itio

n
s d

e 
travail 

P
osition statutaire 

1 
N

éant 
 

 

A
ffectation 

1 
N

éant 
 

 

Liens hiérarchiques 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 

Liens de collaboration 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 

R
égim

e indem
nitaire 

4 
C

hoix entre le régim
e indem

nitaire 
de la ville ou celui de la 
com

m
unauté 

 
D

irection générale 

S
F

T
 

1 
Idem

 
 

 

N
B

I 
1 

Idem
 

 

T
em

ps de travail/A
m

énagem
ent du 

tem
ps de travail/tem

ps partiel 

4 
S

tatu quo à 40h 
D

ialogue et 
inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ongés 

4 
P

erte de 5 jours de congés 
Inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
E

T
 

 
T

ransfert des C
E

T
 ouverts à la 

com
m

unauté 
 

 

A
ction sociale 

 
N

éant 
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C
o

m
p

araiso
n

 d
es situ

atio
n

s 
 

P
o

in
t  R

H
 

D
o

u
arn

en
ez 

C
o

m
m

u
n

au
té 

C
o

m
m

u
n

e d
e 

D
o

u
arn

en
ez 

R
èg

lem
en

tatio
n

 
A

cco
rd

s co
n

clu
s 

T
E

M
P

S
  

T
em

ps de travail 
41h ou 33h par sem

aine
40h00 par sem

aine
A

doption des durées hebdom
adaires 

et annuelles de travail de la 
collectivité d’accueil 

40 h par sem
aine 

H
oraires de travail 

H
oraires fixes 

H
oraires fixes com

m
uns à tous 

les agents  
A

doption des horaires de travail de la 
collectivité d’accueil 

H
oraires fixes 

C
ongés 

25 jours +
 2 jours de 

fractionnem
ent 

31 jours +
 1 jour 

A
doption des droits à congés de la 

collectivité d’accueil 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co à la 
date du transfert 

A
utorisations d’absences 

 
 

A
doptions des autorisations 

d’absences en vigueur dans la 
collectivité d’accueil 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

R
T

T
 

F
orfait de 5.5 jours et 26 A

T
T

 à 
poser tous les 15 jours 

F
orfait de 29 jours

A
doption des droits à R

T
T

 en vigueur 
F

orfait 28 jours de R
T

T
 

C
alcul expliqué aux agents 

C
om

pte épargne tem
ps 

N
on m

onétisable 
N

on m
onétisable 

A
gents transférés avec leur C

E
T

 ; la 
collectivité d’accueil  est rem

boursée 
par la collectivité d’origine 

T
ransfert des C

E
T

 ouverts à la 
com

m
unauté 

R
E

M
U

N
E

R
A

T
IO

N
 A

V
A

N
C

E
M

E
N

T
 

P
olitique d’avancem

ent 
 

 
C

onservation du grade, de l’échelon, 
de l’indice, du reliquat d’ancienneté ; 
A

doption des dispositions en vigueur 
au sein de D

z co 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

R
atios prom

u-prom
ouvables 

sim
ilaires 

R
égim

e indem
nitaire 

 
V

ersé m
ensuellem

ent  selon la 
catégorie+

 prim
e en novem

bre 
M

aintien du m
ontant net m

oyen 
annuel du R

I pour chaque agent 
C

hoix entre le R
I de la ville ou 

celui de la com
m

unauté 
D

evenir du R
I en cas du 

m
aladie 

 
 

 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co 
F

O
R

M
A

T
IO

N
 

 
 

 
 

F
orm

ation 
 

 
 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

P
réparation des concours ou 

exam
en 

 
 

 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co 
P

assage des épreuves 
 

 
 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

A
V

A
N

T
A

G
E

S
 S

O
C

IA
U

X
 

A
ction sociale 

A
dhérent du C

N
A

S
 

T
ickets restaurants 

A
dhérent du C

N
A

S
 

 
 

C
N

A
S

 
T

ickets restaurants 
P

révoyance 
 

 
M

aintien des garanties et de la 
participation em

ployeur 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co 
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A
n

n
exe n

° 2 à la co
n

ven
tio

n
 – L

iste d
u

 p
erso

n
n

el co
n

cern
é p

ar le tran
sfert 

C
o

m
m

u
n

e d
e D

o
u

arn
en

ez 

D
o

u
arn

en
ez C

o
m

m
u

n
au

té 
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A
n

n
exe n

° 3 à la co
n

ven
tio

n
 – O

rg
an

ig
ram

m
e d

u
 service co

m
m

u
n
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A
n

n
exe n

° 4 à la co
n

ven
tio

n
 – m

atériel m
is à la d

isp
o

sitio
n

 d
e D

o
u

arn
en

ez co
m

m
u

n
au

té

É
quipem

ents du garage m
unicipal :

 
É

quipem
ents du garage com

m
unautaire :

C
abine de peinture 

F
osse 

T
our à m

étaux 
P

erceuse à colonne 
C

om
presseur fixe 

2 tourets à m
euler 

1 touret brosse m
étallique 

1 fraiseuse 
1 affûteur de chaîne 
1 perceuse électrique 
1 perceuse à air 
1 m

euleuse à air 
1 chalum

eau oxhydrique 
1poste à souder M

IG
 

1 pont élévateur 3t2 
1 élévateur pour 2 roues 
2 établis 
4 étaux 
1 enclum

e 
1 grue d’atelier 
 P

om
pe H

P
 

4 servantes d’atelier com
plètes 

C
om

presseur 100 l 
A

spirateur gaz d ‘échappem
ent 

C
ric poids lourds 

C
ric V

L 
V

érin de fosse 

C
hargeur de batterie 

T
esteur de batterie 

V
idangeur F

O
G

 
P

om
pe pistolet huile hydraulique 

P
om

pe 15w
40 

P
om

pe 10w
40 

P
om

pe 4w
30 

P
om

pe A
D

 blue 
P

om
pes à graisse m

anuelle et 
électrique 
D

écapeur therm
ique 

P
ince à rivets 

B
ooster 

R
égloscope de phares 

D
ém

onte pneus V
L 

É
quilibreuse V

L 
P

resse hydraulique 
P

alan 3t2 
C

ontrôleur de fuites sur cuve à 
carburants 
A

spirateur 
C

offret de douilles 
Lave-linge et sèche-linge 
D

ivers petits outillages 

2 fosses 
1 pont élévateur 3 t 
T

our à m
étaux 

G
rue pliante 500 kg 

F
ontaine de nettoyage 

C
om

presseur fixe 
P

ince hydraulique 
1 presse 30 t 
1 booster de dém

arrage 
1 chargeur de dém

arreur 
1 chargeur de batterie 
1 m

achine dém
onte pneus P

L 
1 stock d’huile 
R

égloscope de phare 
1 pom

pe électrique 
1 cric V

L 
3 crics P

L 
1 groupe électrogène m

obile 
1 com

presseur m
obile 

2 clés à chocs P
L +

 douilles 
1 servante com

plète 
1 tableau de clés com

plet +
 boîte à 

douilles 
1 station gazole 1000 l 
2 cuves G

N
R

 2500 l 
1 véhicule de dépannage équipé 
 

1 aspirateur 
2 vérins de fosse 
1 récupérateur huiles usagées 
1 pom

pe H
P

 
D

ivers outillages 
P

erceuse à colonne 
F

orge 
T

ronçonneuse sur bâti 
2 sem

i auto 
1 poste à électrode enrobée 
1 poste T

IG
 

1 poste découpeur plasm
a 

1 chalum
eau 

1 chalum
eau découpeur 

1 cintreuse 
2 petites m

euleuses 125 
2 grandes m

euleuses 230 
1 scie à ruban 
1 plieuse à m

an 
1 visseuse sur batterie 
1 perceuse sur batterie 
1 chariot élévateur 
2 tourets à m

euler 
1 pistolet peinture 
1 pistolet de sablage 
1 scie sauteuse 
1 scie circulaire 

 

Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_105_2017-DE



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_106_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_106_2017-D

E



C
O

N
V

E
N

T
IO

N
 D

E
 M

IS
E

 E
N

 P
L

A
C

E
 D

'U
N

 S
E

R
V

IC
E

 C
O

M
M

U
N

 
R

E
S

S
O

U
R

C
E

S
 H

U
M

A
IN

E
S

(A
R

T
. L

.5211-4-2 C
G

C
T

) 
   E

n
tre les soussignés :  

D
O

U
A

R
N

E
N

E
Z

 C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 représentée par son P
résident dûm

ent habilité par délibération du 
6 juillet 2017, M

. E
rw

an Le F
LO

C
H

, ci-après dénom
m

é "l'E
P

C
I", 

 D
'une part, 

 E
t : la com

m
une de D

O
U

A
R

N
E

N
E

Z
 représentée par son M

aire, M
. F

rançois C
A

D
IC

, dûm
ent habilité 

par délibération du 12 octobre 2017, ci-après dénom
m

é "la com
m

une ",
 D

'autre part, 
  V

U
 le C

ode général des collectivités territoriales, et notam
m

ent son article L. 5721-9 et son article 
L.5711-4-2 portant sur les services com

m
uns ; 

V
U

 la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 m
odifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

V
U

 la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale ;  
V

U
 l’avis du com

ité technique de D
ouarnenez com

m
unauté en date du 16 octobre 2017

V
U

 l’avis du com
ité technique de la com

m
une de D

ouarnenez en date du 9 octobre 2017
V

U
 la délibération n° X

X
 en date du 26 octobre 2017 de la com

m
une de D

ouarnenez approuvant 
création d’un service com

m
un et la convention afférente ; 

V
U

 la délibération n° X
X

 en date du 16 novem
bre 2017 de D

ouarnenez com
m

unauté approuvant 
création d’un service com

m
un et la convention afférente ; 

    P
R

É
A

M
B

U
L

E
 

Le service com
m

un constitue un outil juridique de m
utualisation perm

ettant de regrouper les services 
et équipem

ents d'un E
P

C
I à fiscalité propre et de ses com

m
unes m

em
bres, de m

ettre en com
m

un 
des m

oyens afin de favoriser l'exercice des m
issions de ces structures contractantes et de 

rationaliser les m
oyens m

is en œ
uvre pour l'accom

plissem
ent de leurs m

issions.  

C
ette m

utualisation a vocation à concrétiser les préconisations du schém
a de m

utualisation, adopté 
par D

ouarnenez com
m

unauté en date du 2 décem
bre 2015 et approuvé par l’ensem

ble des 
com

m
unes 

m
em

bres. 
C

elui-ci 
proposait 

la 
m

ise 
en 

place 
d’un 

service 
com

m
un 

ressources 
hum

aines.

S
uite au transfert des com

pétences eau et assainissem
ent au 1

er janvier 2017 et à l’im
portance des 

com
pétences prises, les transferts de charges en term

e de ressources hum
aines ont été im

portants 
et ont accentué le besoin de m

utualiser les ressources et les com
pétences.
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D
e plus, le contexte financier qui s’im

pose à l’ensem
ble des collectivités locales, conduit à une 

recherche d’économ
ies et de m

ise en com
m

un des com
pétences. Il oblige aussi à une approche 

globale de la politique ressources hum
aines et de la conduite de la m

asse salariale.

C
ette m

utualisation répond égalem
ent à une volonté de rationalisation et d’harm

onisation des 
pratiques et de partage des com

pétences et connaissances. 

La com
m

une de D
ouarnenez et D

ouarnenez C
om

m
unauté ont fait le choix de form

er et d’intégrer le 
service com

m
un. A

 l’avenir, autant que de besoins, les autres com
m

unes m
em

bres peuvent faire le 
choix d’intégrer ce service com

m
un.

 Le projet de m
utualisation a été construit avec les agents. 

 E
n l'espèce, le service com

m
un intervient dans les dom

aines suivants : 
 

E
m

ploi, com
pétences, recrutem

ents et form
ation,

 
S

uivi de carrière et paie,
 

P
rotection sociale ; suivi social,

 
P

révention, santé et sécurité au travail.

 La présente convention est élaborée sur la base de la fiche d’im
pact figurant en annexe de la 

convention (annexe n° 1).

 IL
 A

 É
T

É
 C

O
N

V
E

N
U

 E
T

 A
R

R
Ê

T
É

 C
E

 Q
U

'IL
 S

U
IT

 :  

 A
R

T
IC

L
E

 1
er :   O

B
JE

T
 E

T
 C

O
N

D
IT

IO
N

S
 G

É
N

É
R

A
L

E
S

 

A
près avoir inform

é les organes délibérants et recueilli les avis des instances consultatives, les 
signataires 

de 
la 

présente 
convention 

décident 
d’adhérer 

au 
service 

com
m

un 
« ressources 

hum
aines » et de bénéficier des services rendus par celui-ci dans les conditions décrites ci-après.

La présente convention a pour objet de préciser les effets de la m
ise en com

m
un du service et de 

régler son fonctionnem
ent. 

  A
R

T
IC

L
E

 2 :   M
IS

S
IO

N
S

 D
U

 S
E

R
V

IC
E

 C
O

M
M

U
N

 

La présente convention s’applique à l’ensem
ble des fonctions « ressources hum

aines » des deux 
collectivités adhérentes ; :  

 
E

m
ploi, com

pétences et G
P

E
C

, recrutem
ents, 

 
F

orm
ation (plan de form

ation des collectivités et form
ation individuelle des agents),

 
S

uivi de carrière et paie,
 

P
rotection sociale (prévoyance, C

N
A

S
) ; suivi social,

 
P

révention, santé et sécurité au travail.
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A
R

T
IC

L
E

 3 :  
S

IT
U

A
T

IO
N

 D
E

S
 A

G
E

N
T

S
 D

U
 S

E
R

V
IC

E
 C

O
M

M
U

N
 

La m
ise en place du service com

m
un, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées 

par la présente convention, en vertu notam
m

ent de l'article L. 5211-4-2 du code général des 
collectivités territoriales. 

Les agents publics territoriaux concernés de la com
m

une, exerçant la totalité de leurs fonctions dans 
le service m

is en com
m

un, sont de plein droit transférés à l'E
P

C
I pour la durée de la convention et 

affectés au sein du service com
m

un. 

Les agents transférés en vertu du prem
ier alinéa du présent article conservent, s'ils y ont intérêt, le 

bénéfice du régim
e indem

nitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages 
acquis en application du troisièm

e alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

La com
m

une m
et à disposition de l'E

P
C

I le service suivant : 
 

C
o

m
m

u
n

e 
D

én
o

m
in

atio
n

 d
u

 (d
es) 

service(s) 
M

issio
n

s 
N

o
m

b
re d

'ag
en

ts 
territo

riau
x co

n
cern

és 

D
ouarnenez 

R
essources hum

aines
C

arrière, paie, form
ation, 

protection sociale, 
sécurité au travail

13

 La com
m

unauté m
et à disposition du service com

m
un les services suivants : 

 
D

én
o

m
in

atio
n

 d
u

 (d
es) 

service(s) 
M

issio
n

s 
N

o
m

b
re d

'ag
en

ts 
territo

riau
x co

n
cern

és 

R
essources hum

aines
C

arrière, paie, form
ation, 

protection sociale,  
sécurité au travail

2 

 La structure des services m
is à disposition pourra, en tant que de besoin, être m

odifiée d'un com
m

un 
accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les 
parties. 
 Le service com

m
un suivant sera constitué : 

 

D
én

o
m

in
atio

n
 d

u
 (d

es) 
service(s) 

M
issio

n
s 

N
o

m
b

re d
'ag

en
ts 

territo
riau

x co
n

cern
és p

ar 
le tran

sfert 
R

essources hum
aines

C
arrière, 

paie, 
protection 

sociale, 
form

ation, 
sécurité au travail

15
(13 agents transférés et 2 
agents com

m
unautaires)

 A
R

T
IC

L
E

 4 :  
C

O
N

D
IT

IO
N

S
 

D
'E

M
P

L
O

I, 
F

O
N

C
T

IO
N

N
E

M
E

N
T

 
E

T
 

A
U

T
O

R
IT

É
 

G
E

S
T

IO
N

N
A

IR
E

 D
U

 S
E

R
V

IC
E

 C
O

M
M

U
N

4-1 F
onctionnem

ent 

U
ne adhésion au service com

m
un signifie que ce dernier assure les m

issions listées à l’article 2. Le 
service fonctionne avec deux autorités décisionnelles

Il est précisé que la position des élus n’est en rien m
odifiée : m

aire, adjoints, vice-présidents, élus 
font leurs choix en m

atière de personnel territorial en toute autonom
ie m

ais en s’appuyant sur une 
équipe de techniciens unique.
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4-2 A
utorité gestionnaire 

L’autorité gestionnaire des fonctionnaires et agents non titulaires transférés est le P
résident de 

l’E
P

C
I. 

Le service com
m

un est ainsi géré par le P
résident de l’E

P
C

I qui dispose de l’ensem
ble des 

prérogatives reconnues à l’autorité investie du pouvoir de nom
ination. 

D
ans ce cadre, l’entretien professionnel annuel des agents exerçant leurs m

issions dans un service 
com

m
un relève de la com

pétence du P
résident de l’E

P
C

I. 

Les agents sont rém
unérés par l’E

P
C

I. 

L’E
P

C
I fixe les conditions de travail des personnels ainsi transférés. E

lle prend les décisions 
relatives aux congés annuels et en inform

e la C
om

m
une qui, sur ce point, peut ém

ettre des avis. 

L’E
P

C
I délivre les autorisations de travail à tem

ps partiel et autorise les congés de form
ation 

professionnelle ou pour form
ation syndicale après avis de la C

om
m

une si celle-ci en form
ule la 

dem
ande. 

 Le P
résident de l’E

P
C

I adresse directem
ent aux cadres dirigeants du service concerné par la 

présente convention toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit 
service.  

Il contrôle l'exécution de ces tâches en tant qu’autorité gestionnaire des fonctionnaires et agents 
non titulaires.  

D
e la m

êm
e façon, le M

aire est en capacité de donner toutes instructions concernant les tâches à 
exécuter relatives aux affaires com

m
unales. 

 E
n fonction de la m

ission réalisée, les agents affectés à un service com
m

un sont placés sous 
l’autorité fonctionnelle du P

résident de L’E
P

C
I ou du M

aire. 

E
n cas de difficulté pour program

m
er les travaux confiés aux agents des services m

utualisés, un 
arbitrage sera réalisé, suivant la procédure suivante : 
 

les directeurs généraux (ou leurs adjoints ou le cas échéant, l’autorité hiérarchique supérieure 
des agents) trouvent un com

prom
is entre les besoins de chacune des deux collectivités ; 

 
à défaut d’accord, les directeurs généraux des services seront am

enés à trouver une solution, en 
lien, si nécessaire avec les élus concernés. 

 Le P
résident de L’E

P
C

I et le M
aire peuvent donner, par arrêté, sous leur surveillance et leur 

responsabilité, délégation de signature au chef de service com
m

un pour l’exécution des m
issions 

qui lui sont confiées. 

Le pouvoir disciplinaire relève du P
résident de l’E

P
C

I m
ais sur ce point le M

aire peut ém
ettre des 

avis ou des propositions et le P
résident de l’E

P
C

I s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté 
particulière, le M

aire, sans pourtant que l’om
ission de cette consultation puisse vicier la procédure 

disciplinaire. 

 A
R

T
IC

L
E

 5 :   
C

O
N

D
IT

IO
N

S
 F

IN
A

N
C

IÈ
R

E
S

 / R
E

M
B

O
U

R
S

E
M

E
N

T
 

P
our le financem

ent du service, la com
m

une de D
ouarnenez acquitte à D

ouarnenez com
m

unauté 
en année n une participation annuelle forfaitaire du coût du service en n-1, prélevée sur l’attribution 
de com

pensation de l’année n versée annuellem
ent par douzièm

e à la com
m

une, com
m

e prévu à 
l’article 1609 nonies C

 du C
ode général des im

pôts. 
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Le coût du service sera porté à connaissance de la com
m

une chaque année, avant l’adoption des 
budgets prim

itifs.  

C
e coût du service est calculé sur la base du nom

bre de bulletins de paie réalisés pour chaque 
entité.

Le coût unitaire du bulletin de paie com
prend les charges liées au fonctionnem

ent du service et en 
particulier les charges de personnel, les fournitures, le coût de renouvellem

ent des biens et les 
contrats 

de 
services rattachés 

à 
l'exclusion 

de 
toute 

autre 
dépense 

non 
strictem

ent 
liée 

au 
fonctionnem

ent du service. 

 C
oûts du service :  

 B
ase exercice 2016 

C
om

m
une de 

D
ouarnenez 

D
ouarnenez 

com
m

unauté 

M
asse salariale 

473 678 €
86 728 €

F
rais annexes de personnels 

5898 €
916 €

F
ournitures et charges d’adm

inistration générale 
1500 € 

1500 € 

F
rais de m

aintenance logiciels m
étiers (référence 2018)

10 800 €

T
O

T
A

L
 :   582 020 €

 486 476 €
 95 544€

 N
om

bre d’écritures réalisées : 

 B
ase exercice 2016 (avec prise en com

pte du
 

transfert 
des 

com
pétences 

eau 
et 

assainissem
ent) 

N
om

bres de bulletins de paie

C
om

m
une de D

ouarnenez 
4919

D
ouarnenez com

m
unauté 

1783

T
O

T
A

L 
6702

  La facturation de base se fera sur la base suivante :  

 B
ase 

exercice 
2016 

(avec 
prise 

en 
com

pte du transfert des com
pétences 

eau et assainissem
ent) 

C
om

m
une de D

ouarnenez 
D

ouarnenez com
m

unauté 

U
nité de fonctionnem

ent (1) 
 73,3 %

26,7  %

C
out global de fonctionnem

ent (2) 
582 020 €

 582 020 €

C
o

n
trib

u
tio

n
 an

n
u

elle (1 X
 2) 

426 620 €
 155 399 €

 La contribution annuelle sera révisée chaque début d’année, après la clôture des com
ptes, sur la 

base des com
ptes adm

inistratifs, pour tenir com
pte de l’évolution du coût du service en n-1, de 

l’évolution des unités de fonctionnem
ent et actualisée des m

odifications prévisibles des conditions 
d'exercice de l'activité au vu du budget prim

itif de l'année. 
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A
 partir de 2018, la facturation sera basée sur les coûts 2017 réactualisés et prélevée sur l’attribution 

de com
pensation versée en 2018. 

Le rem
boursem

ent des frais s'effectue sur la base d'un état annuel établi par le responsable du 
service com

m
un indiquant la liste et le suivi des recours au service, et le nom

bre de bulletins de 
chaque collectivité.

S
i la présente convention devait être résiliée, l’année suivant la résiliation, il est pratiqué un 

ajustem
ent entre les som

m
es payées lors de la dernière année de son application et les som

m
es 

effectivem
ent constatées dans le dernier com

pte adm
inistratif afférent à cette période. 
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U
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E
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 C
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U
n bilan annuel du service com

m
un est réalisé, en début d’année et porte sur les aspects qualitatif 

et quantitatif du service. 

Il est présenté en com
m

ission finances et m
utualisation de D

ouarnenez com
m

unauté, qui peut être 
force de proposition en vue d’am

éliorer la m
utualisation. 

C
e bilan alim

ente l’évaluation annuelle du schém
a de m

utualisation, réalisé chaque année au 
m

om
ent 

du 
D

ébat 
d’O

rientations 
B

udgétaires 
ou 

au 
m

om
ent 

du 
vote 

du 
budget 

prim
itif, 

conform
ém

ent à l’article L 5211-39-1 du C
G

C
T

.

D
e façon plus opérationnelle, les D

irecteurs généraux des services assurent conjointem
ent le suivi 

opérationnel de l’activité et s’attachent à régler tous les problèm
es relatifs à la bonne exécution de 

m
issions.

A
R
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 7 : M
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 D
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IE
N

S
 M

A
T

E
R

IE
L

S
 

 Le service com
m

un « ressources hum
aines » sera hébergé gracieusem

ent au sein de locaux 
propriétés de la ville de D

ouarnenez : locaux du centre E
stienne d’O

rves, locaux des services 
techniques de la ville de D

ouarnenez et locaux de stockage pour le service P
révention.  

L’ensem
ble des bureaux individuels, espaces ouverts et salle de réunion du 1

er étage du bâtim
ent 

du centre E
stienne d’O

rves, pour une surface totale de 200 m
², sont dédiés au service. 

C
es locaux sont équipés par D

ouarnenez com
m

unauté des m
oyens m

atériels nécessaires au 
fonctionnem

ent du service (photocopieur, téléphonie et réseau inform
atique).  

D
ouarnenez com

m
unauté m

et gracieusem
ent à disposition le m

obilier du service ; le m
atériel 

inform
atique et de com

m
unication (liste en annexe) fera l’objet d’un rachat, déduit de la prem

ière 
facturation du service com

m
un à la C

om
m

une de D
ouarnenez.

T
out bien m

is à disposition ou acquis après la m
ise en place du service com

m
un le sera par 

D
ouarnenez C

om
m

unauté, qui en assurera la gestion et l’am
ortissem

ent. D
ouarnenez com

m
unauté 

assurera égalem
ent l’approvisionnem

ent en fournitures courantes. 

P
our les m

oyens logiciels, il est prévu une harm
onisation des outils, à savoir le déploiem

ent du 
logiciel m

étier utilisé par la com
m

une de D
ouarnenez. 

C
e déploiem

ent sera à la charge de D
ouarnenez com

m
unauté. Q

uant aux frais de fonctionnem
ent 

ultérieurs, 
ils 

seront 
refacturés 

à 
la 

com
m

une 
de 

D
ouarnenez 

au 
prorata 

des 
unités 

de 
fonctionnem

ent. 
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 Les agents du service com
m

un sont couverts, dans le cadre de leurs m
issions et déplacem

ents 
par les assurances de l’E

P
C

I. 

D
urant la m

ise en com
m

un du service, le ou les fonctionnaires/agents transférés agiront sous la 
responsabilité de D

ouarnenez com
m

unauté. 

E
n cas de faute lourde com

m
ise par l’une des deux parties au détrim

ent de l’autre, la partie victim
e 

pourra engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa 
précédent, non sans avoir tenté toute dém

arche am
iable utile, dont au m

oins la saisine de la 
com

m
ission de l’article 10 des présentes et la m

ise en œ
uvre des procédures de conciliation prévues 

à l’article 10 des présentes. 
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N
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E
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V

IG
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E
U

R
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D
U

R
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E
T

 
D
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La présente convention entre en vigueur le 1
er janvier 2018 et est conclue pour une durée 

indéterm
inée.

E
lle peut prendre fin de m

anière anticipée à la dem
ande d’une des parties cocontractantes, agissant 

en vertu d’une délibération exécutoire, pour un m
otif d’intérêt général lié à l’organisation de ses 

propres services, à l’issue d’un préavis de 6 m
ois. C

ette décision fait l’objet d’une inform
ation par 

lettre recom
m

andée avec accusé de réception. 

E
n cas de résiliation anticipée de la présente convention, deux possibilités pourront être activées :  

1/ la C
om

m
une versera à l’E

P
C

I une indem
nisation correspondant au coût des agents transférés 

jusqu’à ce que ces derniers soient réaffectés sans qu’il en résulte un surnom
bre par rapport aux 

effectifs de l’année précédant la résiliation. C
e coût sera égal au m

ontant du m
aintien en surnom

bre 
au sein de l’E

P
C

I augm
enté des som

m
es versées le cas échéant au centre de gestion. 

2/ les postes précédem
m

ent transférés à D
ouarnenez com

m
unauté seront transférés à la com

m
une 

d’origine. 

E
n cas de résiliation anticipée, les contrats éventuellem

ent conclus par la C
om

m
unauté pour des 

biens ou des services syndicaux transférés/ m
is à sa disposition sont autom

atiquem
ent transférés à 

la C
om

m
une pour la période restant à courir, la présente clause devant être rappelée, aux bons 

soins de l’E
P

C
I, dans les contrats conclus par elle pour les services faisant l’objet des présentes. 

 A
R

T
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L
E

 10 : 
L
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Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
convention, toute voie am

iable de règlem
ent avant de soum

ettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 

E
n cas d’échec de ces voies à l’am

iable, tous les litiges concernant l'application de la présente 
convention relèvent de la seule com

pétence du tribunal adm
inistratif de R

ennes (H
ôtel de B

izien, 3 
contour de la M

otte, C
S

44416, 35044 R
ennes C

edex), dans le respect des délais de recours. 
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La présente convention sera transm
ise en P

réfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’au 
trésorier et aux assureurs respectifs des parties. 

F
ait à D

ouarnenez, le …
…

…
…

…
…

…
…

.., en 3 exem
plaires.

  

P
our l'E

P
C

I 
P

our la com
m

une 
L

e P
résid

en
t, 

E
rw

an LE
 F

LO
C

H
 

L
e M

aire
F

rançois C
A

D
IC
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A
n

n
exe n

° 1 à la co
n

ven
tio

n
 – F

ich
e d

’im
p

act su
r la situ

atio
n

 d
u

 p
erso

n
n

el 

L
e p

erso
n

n
el d

e l’E
P

C
I 

 

D
o

m
ain

e d
'im

p
act 

N
atu

re d
e l'im

p
act 

D
eg

ré 
d

e 
l'im

p
act 1 

D
escrip

tio
n

 d
e l'im

p
act 

Q
u

id
 ?

 
C

e q
u

i est à faire o
u

 
à m

ettre en
 p

lace 
A

cteu
r(s) 

O
rg

an
isatio

n
/F

o
n

ctio
n

n
em

en
t  

Lieu de travail/locaux 
4

L’ensem
ble des agents basé à 

D
ouarnenez com

m
unauté 

dém
énage au centre E

stienne 
d’O

rves

Inform
ation des 

agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ulture de l’établissem

ent 
1 

A
gents em

ployés initialem
ent par la 

C
om

m
unauté de com

m
unes donc 

pas de changem
ent 

N
éant 

N
éant 

F
onctionnem

ent du service 
com

m
un 

4 
N

ouveau fonctionnem
ent 

Inform
ation et 

participation à la 
construction du 
nouveau service 

R
esponsable service 

com
m

un 

O
rganigram

m
e 

3 
N

ouvel organigram
m

e 
Inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

Liens hiérarchiques/Liens 
fonctionnels 

3 
N

ouvel organigram
m

e et nouveaux 
liens hiérarchiques 

Inform
ation des 

agents 
D

irection générale 
R

H
 

R
esponsable service 

com
m

un 

T
ech

n
iq

u
e/m

étier 

F
iche de poste 

4 
N

ouvelles répartition des tâches 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 
M

éthodologies/process/procédures 
de travail 

4 
N

ouvelles répartitions de tâche 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 

M
oyens/outils de travail 

4 
C

hangem
ent de logiciel 

F
orm

ation 
E

diteur de logiciel 

S
itu

atio
n

 S
tatu

taire 
C

o
n

d
itio

n
s d

e travail 

P
osition statutaire 

1 
N

éant 
 

 

A
ffectation 

1 
N

éant 
 

 

Liens hiérarchiques 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 
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Liens de collaboration 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 

R
égim

e indem
nitaire 

1 
N

éant 
 

 

S
F

T
 

1 
Idem

 
 

 

N
B

I 
 

Idem
 

 
 

T
em

ps de travail/A
m

énagem
ent du 

tem
ps de travail/tem

ps partiel 

4 
C

hangem
ent de tem

ps de travail 
hebdom

adaire, passage à 37h30 
Inform

ation des 
agents 
dialogue 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ongés 

1 
N

éant 
 

 

C
E

T
 

1 
N

éant 
 

 

A
ction sociale 

1 
N

éant 
 

 

L
e p

erso
n

n
el d

e la co
m

m
u

n
e  

D
o

m
ain

e d
'im

p
act 

N
atu

re d
e l'im

p
act 

D
eg

ré d
e 

l'im
p

act 2 
D

escrip
tio

n
 d

e l'im
p

act 

Q
u

id
 ?

 
C

e q
u

i est à faire 
o

u
 à m

ettre en
 

p
lace 

A
cteu

r(s) 

O
rg

an
isatio

n
/F

o
n

ctio
n

n
em

en
t  Lieu de travail/locaux 

4 

L’ensem
ble des agents dém

énage 
au centre E

stienne d’O
rves (à 

l’exception de l’équipe 
« prévention sécurité » qui reste 
au centre technique m

unicipal, soit 
4 agents)

Inform
ation de 

l’agent, im
plication 

dans le nouvel 
em

m
énagem

ent 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ulture de l’établissem

ent 
4 

A
gents changeant de collectivité 

D
ialogue et 

inform
ation 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

F
onctionnem

ent du service 
com

m
un 

4 
N

ouveau fonctionnem
ent 

Inform
ation et 

participation à la 
construction du 
nouveau service 

R
esponsable service 

com
m

un 

O
rganigram

m
e 

4 
N

ouvel organigram
m

e 
Inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H
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R
esponsable service 

com
m

un 

Liens hiérarchiques/Liens 
fonctionnels 

4 
N

ouvel organigram
m

e et 
nouveaux liens hiérarchiques 

Inform
ation des 

agents 
D

irection générale 
R

H
 

R
esponsable service 

com
m

un 

T
ech

n
iq

u
e/m

étier 

F
iche de poste 

4 
N

ouvelles répartition des tâches 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 
M

éthodologies/process/procédures 
de travail 

4 
N

ouvelles répartitions de tâche 
Inform

ation des 
agents 

R
esponsable service 

com
m

un 

M
oyens/outils de travail 

1 
N

éant 
1 

E
diteur de logiciel 

S
itu

atio
n

 
S

tatu
taire/C

o
n

d
itio

n
s d

e 
travail 

P
osition statutaire 

1 
N

éant 
 

 

A
ffectation 

1 
N

éant 
 

 

Liens hiérarchiques 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 

Liens de collaboration 
3 

N
ouvel organigram

m
e 

Inform
ation des 

agents 
R

esponsable service 
com

m
un 

R
égim

e indem
nitaire 

4 
C

hoix entre le régim
e indem

nitaire 
de la ville ou celui de la 
com

m
unauté 

 
D

irection générale 

S
F

T
 

1 
Idem

 
 

 

N
B

I 
1 

Idem
 

 

T
em

ps de travail/A
m

énagem
ent du 

tem
ps de travail/tem

ps partiel 

4 
Les agents restent  à 37h30 m

ais 
ils peuvent choisir leurs horaires 
fixes selon nécessité de service 

D
ialogue et 

inform
ation des 

agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
ongés 

4 
P

erte de 5 jours de congés 
Inform

ation des 
agents 

D
irection générale 

R
H

 
R

esponsable service 
com

m
un 

C
E

T
 

 
T

ransfert des C
E

T
 ouverts à la 

com
m

unauté 
 

 

A
ction sociale 

 
N

éant 
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C
o

m
p

araiso
n

 d
es situ

atio
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P
o

in
t  R

H
 

D
o

u
arn

en
ez 

C
o

m
m

u
n

au
té 

C
o

m
m

u
n

e d
e 

D
o

u
arn

en
ez 

R
èg

lem
en

tatio
n

 
A

cco
rd

s co
n

clu
s 

T
E

M
P

S
  

T
em

ps de travail 
37h00 par sem

aine 
37h30 par sem

aine 
A

doption des durées hebdom
adaires 

et annuelles de travail de la 
collectivité d’accueil 

37h30 

H
oraires de travail 

H
oraires fixes m

ais différents 
selon les agents 

H
oraires fixes com

m
uns à tous 

les agents  
A

doption des horaires de travail de la 
collectivité d’accueil 

H
oraires fixes adaptés 

C
ongés 

25 jours +
 2 jours de 

fractionnem
ent 

31 jours +
 1 jour 

A
doption des droits à congés de la 

collectivité d’accueil 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co à la 
date du transfert 

A
utorisations d’absences 

 
 

A
doptions des autorisations 

d’absences en vigueur dans la 
collectivité d’accueil 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

R
T

T
 

F
orfait de 9 jours ou A

T
T

 tous 
les 15 jours 

F
orfait de 15 jours 

A
doption des droits à R

T
T

 en vigueur 
15 jours 

C
om

pte épargne tem
ps 

N
on m

onétisable 
N

on m
onétisable 

A
gents transférés avec leur C

E
T

 ; la 
collectivité d’accueil  est rem

boursée 
par la collectivité d’ origine 

T
ransfert des C

E
T

 ouverts à la 
com

m
unauté 

R
E

M
U

N
E

R
A

T
IO

N
 A

V
A

N
C

E
M

E
N

T
 

P
olitique d’avancem

ent 
 

 
C

onservation du grade, de l’échelon, 
de l’indice, du reliquat d’ancienneté ; 
A

doption des dispositions en vigueur 
au sein de D

z co 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

R
atios prom

u-prom
ouvables 

sim
ilaires 

R
égim

e indem
nitaire 

 
V

ersé m
ensuellem

ent  selon la 
catégorie+

 prim
e en novem

bre 
M

aintien du m
ontant net m

oyen 
annuel du R

I pour chaque agent 
C

hoix entre le R
I de la ville ou 

celui de la com
m

unauté 
D

evenir du R
I en cas du 

m
aladie 

 
 

 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co 
F

O
R

M
A

T
IO

N
 

 
 

 
 

F
orm

ation 
 

 
 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

P
réparation des concours ou 

exam
en 

 
 

 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co 
P

assage des épreuves 
 

 
 

A
doption des dispositions en 

vigueur au sein de D
z co 

A
V

A
N

T
A

G
E

S
 S

O
C

IA
U

X
 

A
ction sociale 

A
dhérent du C

N
A

S
 

T
ickets restaurants 

A
dhérent du C

N
A

S
 

 
 

C
N

A
S

 
T

ickets restaurants 
P

révoyance 
 

 
M

aintien des garanties et de la 
participation em

ployeur 
A

doption des dispositions en 
vigueur au sein de D

z co 
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A
n

n
exe n

° 4 à la co
n

ven
tio

n
 – m

atériel ven
d

u
 o

u
 m

is à la d
isp

o
sitio

n
 d

e D
o

u
arn

en
ez co

m
m

u
n

au
té 

M
atériel E

stienne d’O
rves

- 4 B
ureaux avec retour gris et plateau aubergine 

- 4 caisson à roulettes gris et plateau aubergine 
- 1 T

able ronde gris et plateau aubergine 
- 10 caissons de dossiers individuels en m

étal 
- 10 étagères de rangem

ent couleur bois clair 
- 17 chaises 
- 9 Fauteuils de bureau 
- 7 L

am
pes de bureau  

- 1 table de réunion grise carrée et 10 chaises 
grises. 

- O
rdinateurs :  

8 postes com
plets (unité 

centrale +
 écran +

 périphériques nécessaires au 
bon fonctionnem

ent) (rachat) 
- O

rdinateur : 1 ordinateur portable (+
 1 écran) 

(rachat) 
- 4 Im

prim
antes locales : 4 existantes. (rachat) 

- 1 broyeur 

- 1 bureau sim
ple et 1 bureau avec retour 

- 2 caisson à roulettes 
- 2 T

ables (récupération) servant de bureau  
- A

rm
oire : 1 grande arm

oire et une petite arm
oire 

- 1 grand m
euble bas  

- 2 C
haises 

- 4 Fauteuils de bureau  
- O

rdinateur : 3 postes com
plets (unité centrale +

 
écran +

 périphériques nécessaires au bon 
fonctionnem

ent) (rachat) 
- O

rdinateur portable : 1 pour les form
ations (rachat) 

- 1 Im
prim

ante locale 
  - V

oiture : 2 (rachat) 

- 1 paper board 
- 1 tableau blanc effaçable 
- 1 trousse de prem

iers secours 
- 1 squelette résine 
- 1 support m

ultiprises +
 prise réseau 

- 4 tapis de sol 
- 1 video-projecteur 
- 1 cafetière 
- 1 défibrillateur 
- 1 C

P
R

m
eter 

- recharges tubes respiratoires pour R
C

P enfant 
- 1 tête articulée pour R

C
P 

-  B
ébert, m

annequin articulé de dém
onstration 

de m
anutention de charges inertes. 

- 1 m
annequin nourrisson pour R

C
P 

- 1 torse adulte pour R
C

P 
- 1 torse enfant pour R

C
P 

- 1 carton brochures aide-m
ém

oire SST
 

- lingettes jetables 
- rouleaux supports jetables bouche à bouche 
- 1 valise m

annequin entier pour R
C

P 
- lots de poum

ons pour m
annequins nourrissons 

- lots de poum
ons pour m

annequins adultes et 
enfants 
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CCO
N

VEN
TIO

N
 D

E CO
FIN

AN
CCEEM

EN
T n°22016--0041--0058  

PPRO
JET « BRETAG

N
E TRES H

AUT D
EBIT » 

  

 Prem
ière phase de déploiem

ent 2014-2018 

Financem
ent des opérations de la deuxièm

e tranche 2016-2018  

Déploiem
ent de zones FttH. 
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EEN
TRE LES SO

USSIG
N

ÉS 
 Le Syndicat M

ixte M
égalis Bretagne , d’une part, représenté par le Président du Com

ité 
syndical dûm

ent autorisé en application d’une délibération n°16-02 en date du 26/01/2016 ; 
  

Ci-après désigné « le Syndicat » ; 
 Et 
 La Com

m
unauté de com

m
unes D

ouarnenez Com
m

unauté , d’autre part, représentée par le 
Président du Conseil com

m
unautaire dûm

ent autorisé par délibération n° [                                    ] 
en date du [                         ] : 
  

Ci-après désignée « la Com
m

unauté » ou « l’EPCI » ; 
  Vu le Schém

a de Cohérence Régionale de l’Am
énagem

ent num
érique (SCO

RAN
) et les 

Schém
as 

Territoriaux 
d’Am

énagem
ent 

N
um

érique 
(STD

AN
) 

établis 
à 

l’échelle 
départem

entale, 
 Vu les statuts du Syndicat m

ixte ouvert M
égalis Bretagne, approuvés le 29 janvier 2016 par 

le Com
ité syndical, 

 
Vu la délibération du Com

ité syndical de M
égalis Bretagne du 18 O

ctobre 2013, approuvant 
les propositions des Com

m
issions de « program

m
ation et de financem

ent » pour la prem
ière 

phase du projet Bretagne Très H
aut D

ébit, 
 Vu la délibération 2016-31 du Com

ité syndical du 24 Juin 2016, relative aux conditions de 
lancem

ent de la Tranche 2 de la prem
ière phase de déploiem

ent, 
 Vu la délibération 2016-44 du Com

ité syndical du 7 N
ovem

bre 2016, relative à la prise en 
charge de frais de location et de protection des ouvrages en cours de production du réseau 
optique avant sa prise en charge par l’exploitant 
   IL A ETE CO

N
CLU LA PRESEN

TE CO
N

VEN
TIO

N
 : 
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PPREAM
BULE 

 1.
Contexte et principe de prise en considération de l’échelon intercom

m
unal au titre de 

l’organisation du déploiem
ent 

Les collectivités de Bretagne ont décidé, dès 2011, de coordonner leurs actions pour la m
ise 

en œ
uvre d’un réseau de com

m
unications électroniques à très haut débit, avec pour am

bition 
d’équiper l’ensem

ble de la Bretagne d’un réseau en fibre optique à l’abonné (FttH
) d’ici à 

2030. 

L’élaboration et l’adoption du Schém
a de Cohérence Régionale de l’Am

énagem
ent num

érique 
(SCO

RAN
) 

et 
des 

Schém
as 

D
épartem

entaux 
Territoriaux 

d’Am
énagem

ent 
N

um
érique 

(SD
TAN

), établis à l’échelle de chacun des D
épartem

ents, ont perm
is d’élaborer une « Feuille 

de route » adoptée en Janvier 2012 par la conférence num
érique régionale. 

En conform
ité avec le Plan N

ational Très H
aut D

ébit, les réflexions engagées par toutes les 
collectivités territoriales bretonnes dans le cadre du SCO

RAN
, ont abouti au choix de 

pertinence d’une échelle régionale pour la coordination de la m
ise en œ

uvre du projet breton 
et pour le portage de la m

aîtrise d’ouvrage. 

L’organisation 
de 

la 
concertation 

et 
le 

suivi 
de 

l’ingénierie 
du 

projet 
à 

l’échelle 
départem

entale garantissent la cohérence de la program
m

ation des déploiem
ents à la fois 

avec la Feuille de route du projet BTH
D

 et avec les SD
TAN

 élaborés dans chaque D
épartem

ent. 

Com
pte 

tenu 
de 

l’étendue 
du 

projet 
et 

de 
ses 

im
pacts 

socioéconom
iques, 

l’échelle 
intercom

m
unale a pour sa part été retenue com

m
e la plus pertinente pour organiser le 

déploiem
ent du projet et pour m

ettre en place l’organisation technique et financière des 
opérations. 

 2.
Positionnem

ent du syndicat m
ixte M

égalis Bretagne et articulation avec les échelons 
départem

entaux et intercom
m

unaux 

D
ans ce contexte, le Syndicat m

ixte M
égalis Bretagne a été désigné pour assurer la 

gouvernance du projet, com
pte tenu du fait qu’il réunissait déjà la Région, les quatre 

D
épartem

ents et la plupart des EPCI de Bretagne.  

Ses statuts ont été m
odifiés le 22 M

ars 2013 à cet effet, par accord unanim
e de ses m

em
bres. 

Sa m
ission est désorm

ais d’une part de coordonner et d’anim
er, au titre de sa com

pétence 
générale obligatoire, le projet breton, et d’autre part d’assurer, au titre de sa com

pétence 
facultative, le déploiem

ent du réseau dans le cadre de m
archés de travaux, et d’en organiser 

son exploitation et sa com
m

ercialisation dans le cadre d’une délégation de service public de 
type afferm

age conclue à l’échelle du territoire régional. 

D
ans 

chaque 
départem

ent, 
le 

Syndicat 
m

ixte 
a 

m
is 

en 
place 

une 
Com

m
ission 

« program
m

ation et financem
ent », présidée par un Vice-Président de M

égalis, représentant 
du départem

ent. Cette Com
m

ission réunit les représentants des EPCI et du D
épartem

ent, 
adhérents au titre de la com

pétence générale de M
égalis et les représentants de la Région, 

adhérente au titre de la com
pétence générale et de la com

pétence facultative au titre de 
l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales. Elle est com

pétente pour 
toutes les questions relatives à la program

m
ation des déploiem

ents et à l’élaboration des 
plans de financem

ents des déploiem
ents program

m
és. Elle propose à ce titre les opérations 

de déploiem
ents du réseau, dont la réalisation est au final décidée par le Syndicat m

ixte après 
adaptations éventuelles visant à garantir la cohérence des déploiem

ents à l’échelle du 
territoire breton. 
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La prem
ière phase du déploiem

ent est engagée sur la période 2014-2018. Les opérations 
retenues ont fait l’objet d’une délibération du Com

ité syndical de M
égalis Bretagne le 18 

O
ctobre 2013. D

urant cette prem
ière phase du projet, la m

aîtrise d’ouvrage du projet sera 
assurée par le Syndicat m

ixte M
égalis, les opérations conduites étant cofinancées par l’ETAT, 

le FED
ER, la Région, le D

épartem
ent et l’EPCI concerné. 

 

3.
M

odalités de réalisation des déploiem
ents à opérer au titre du Projet 

La m
ise en œ

uvre de la feuille de route du projet Bretagne Très H
aut D

ébit, arrêtée au sein 
du Syndicat m

ixte M
égalis Bretagne, supposait, au plan technique : 

-
d’une part, et dans un prem

ier tem
ps, la m

ise en place de solutions de m
ontée vers le 

très haut débit pour des zones identifiées, dont les débits sur le réseau AD
SL sont faibles 

aujourd’hui et qui ne pourraient être traitées directem
ent en fibre optique. Ces opérations 

de m
ontée en débit ont été réalisées dans le cadre de la prem

ière tranche de la phase 1. 

-
d’autre part, le déploiem

ent du FttH
 sur les zones géographiques retenues dans la 

program
m

ation réalisée en concertation à l’échelle départem
entale et validée par le 

Syndicat m
ixte, à hauteur d’environ 160 000 prises pour la deuxièm

e tranche. (70 000 
prises étant réalisées au titre de la prem

ière tranche). Les travaux nécessaires à ces 
déploiem

ents seront réalisés dans le cadre de m
archés de travaux à bons de com

m
ande. 

LLa Com
m

unauté de com
m

unes D
ouarnenez Com

m
unauté a, par délibération n°[                          ] 

du [                       ],, validé les opérations concernant son territoire, le plan de financem
ent 

de ces opérations et décidé  d’inscrire à son budget les som
m

es correspondantes qu’elle 
apporte. 

La présente convention vient préciser le cadre et les conditions de versem
ent de sa 

participation aux opérations concernées. 

 

4.
Cadre juridique de l’intervention de L’EPCI 

L’établissem
ent du réseau à Très H

aut D
ébit s’inscrit dans une dém

arche territoriale qui 
justifie l’établissem

ent d’un réseau de com
m

unications électroniques sur des territoires où 
la 

carence 
d’initiative 

privée 
est 

avérée 
et 

sur 
lesquels 

l’intervention 
publique 

est 
indispensable pour offrir aux usagers des tarifs raisonnables. L’absence de financem

ent de 
l’établissem

ent du réseau par les collectivités, soit conduirait à des tarifs excessifs en regard 
des conditions norm

ales du m
arché, soit à l’absence de service à très haut débit fixe. Le 

prem
ier établissem

ent du réseau exige l’intervention publique pour offrir le service à un coût 
raisonnable. 

Le réseau ainsi progressivem
ent constitué sera exploité et com

m
ercialisé par un délégataire, 

dans le cadre d’un Service Public Industriel et Com
m

ercial (SPIC), dont la responsabilité et la 
gestion ont été confiées au Syndicat m

ixte M
égalis. 

Les 
contributions 

financières 
des 

collectivités 
et 

groupem
ents 

m
em

bres 
de 

M
égalis 

s’inscrivent dans le cadre de l’article L.5722-11 du CG
CT  selon lequel « un syndicat m

ixte 
bénéficiant d'un transfert de com

pétence prévu à l'article L. 1425-1 et constitué en 
application de l'article L. 5721-2 peut recevoir des personnes m

orales de droit public qui en 
sont m

em
bres, pour l'établissem

ent d'un réseau de com
m

unications électroniques dans les 
conditions prévues à l'article L. 1425-1, des fonds de concours pendant une durée m

axim
ale 

de trente ans à com
pter de la prom

ulgation de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
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nouvelle organisation territoriale de la République, après accord du com
ité syndical et des 

organes délibérants des personnes m
orales concernées ».  

Tel est le  régim
e retenu en l’espèce pour perm

ettre une action coordonnée des collectivités 
de Bretagne, m

em
bres du Syndicat m

ixte M
égalis Bretagne. 

 

5.
M

odalités de péréquation financière du projet Bretagne THD
 

La feuille de route du projet Bretagne Très H
aut D

ébit décrit dans ce cadre les principes du 
financem

ent du projet. Ceux-ci reposent sur une péréquation régionale et fixant, en ce qui 
concerne le FttH

, une contribution financière des EPCI par local, identique quel que soit le 
territoire. Cette contribution est une part fixe de 445€ par local à raccorder sur la zone à 
équiper qui sera financée par l’EPCI dont le territoire est concerné par le déploiem

ent. (Le 
nom

bre de locaux définitif est précisé à l’issue de l’étude projet).  

Les autres financem
ents sont apportés par l’État, l’Europe, la Région et le D

épartem
ent. 

  D
AN

S CE CO
N

TEXTE, IL EST CO
N

VEN
U CE Q

UI SUIT : 

 Article 1
er – O

bjet 

D
ans le cadre du projet Bretagne Très H

aut D
ébit, la présente convention a pour objet 

d’arrêter les conditions et m
odalités de la contribution de la Com

m
unauté de com

m
unes 

D
ouarnenez Com

m
unauté au financem

ent des déploiem
ents opérés par le Syndicat, au titre 

de sa com
pétence facultative, sur le territoire de cette dernière, conform

ém
ent aux 

engagem
ents pris par sa délibération du [                             ] portant acceptation de la 

program
m

ation arrêtée pour la deuxièm
e tranche  sur son territoire et du m

ontant de sa 
contribution associée. 

Pour m
ém

oire, les opérations concernées sont : 

-
D

éploiem
ent 

sur 
le 

territoire 
de 

la 
Com

m
unauté 

de 
com

m
unes 

D
ouarnenez 

Com
m

unauté d’une zone FttH
 : 445 euros par local à raccorder sur la zone à équiper 

pour un m
ontant de 388 930 euros H

T. 

 

  
Article 2 – Entrée en vigueur- D

urée 

La présente convention prend effet dès sa signature, et viendra à échéance dès le règlem
ent 

au Syndicat m
ixte M

égalis Bretagne du solde des contributions de l’EPCI au financem
ent des 

opérations visées à l’article 1
er. 

Les opérations à réaliser lors d’une phase future du program
m

e donneront lieu à une nouvelle 
convention, après que la program

m
ation en aura été arrêtée et validée.  
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 A Article 3 – M
ontant de la convention 

Le m
ontant prévisionnel de la contribution financière de l’EPCI est celui fixé  à l’article 1

er, au 
titre de la program

m
ation de la deuxièm

e tranche du program
m

e,  sur la base du nom
bre de 

locaux à raccorder prévisionnel au titre du FttH
. 

Ce m
ontant prévisionnel de contribution financière correspond à l’engagem

ent initial de 
l’EPCI.  

Le m
ontant de la contribution de l’EPCI ne peut toutefois excéder le m

ontant prévisionnel 
arrêté par la délibération visée à l’article 1

er, qu’à la faveur d’un accord intervenu entre les 
parties à la présente convention. Le cas échéant, l’accord de révision de ce m

ontant sera 
form

alisé par un avenant si en cours d’étude de la zone de déploiem
ent, est avéré le bien 

fondé d’un élargissem
ent du périm

ètre ou de la prise en com
pte de locaux supplém

entaires, 
justifiant un nom

bre de locaux à raccorder plus élevé que celui résultant des évaluations 
initiales.  

 

Article 4 – Concertation préalable à l’engagem
ent des travaux 

Les opérations visées par la présente convention ont donné lieu à l’élaboration d’une 
program

m
ation dans le cadre de la Com

m
ission départem

entale de M
égalis et ont été 

validées par délibération du Syndicat m
ixte. 

La Com
m

unauté de com
m

unes D
ouarnenez Com

m
unauté délibère sur la réalisation des 

opérations program
m

ées sur son territoire et leur coût prévisionnel à l’issue du Com
ité de 

pilotage de lancem
ent. Ce com

ité de pilotage perm
et de valider le zonage prévue par la 

program
m

ation initiale ou, le cas échéant, d’en actualiser les contours. 

La réalisation des opérations ainsi décidées fait l’objet de bons de com
m

andes ém
is par le 

Syndicat m
ixte après vérification de leur concordance avec la program

m
ation validée par 

l’EPCI dans le cadre de la délibération visée à l’article 1
er de la présente convention.  

 Article 5 – M
odalités de versem

ent 

Conform
ém

ent aux principes arrêtés par le Syndicat m
ixte et validés par la délibération de la 

Com
m

unauté de com
m

unes D
ouarnenez Com

m
unauté visée à l’article 1

er, les règlem
ents de 

cette dernière interviennent dans les 30 jours de la réception de titres de recettes ém
is par 

le Syndicat m
ixte à com

pter de la signature de la présente convention aux échéances 
suivantes pour les déploiem

ents du FttH
 : 

o
A la signature de la présente convention : une avance de 30% du m

ontant 
prévisionnel inscrit dans la délibération visée à l’article 1

er de la présente 
convention. 

o
Un an plus tard, un acom

pte de 30% du m
êm

e m
ontant. 

o
A la réception des travaux par le Syndicat en fin d’opération constatant les 
contours définitifs de la zone déployée et le nom

bre de locaux raccordables 
après transm

ission d’un décom
pte définitif de l’opération réalisée sur le 

territoire de la Com
m

unauté de com
m

unes D
ouarnenez Com

m
unauté : 

versem
ent du solde le cas échéant ajusté selon les m

odalités définies aux 
articles 3 et 4 de la présente convention. 

E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_109_2017-D

E



2016-041-58_Douarnenez Com
m

unauté_Convention P1 T2 
 7 / 8 

En application de la délibération n°2016-44, les appels de fonds à chaque étape de règlem
ent 

com
porteront un titre de recette en investissem

ent et un titre de recette en fonctionnem
ent, 

ce dernier portant sur 2% du m
ontant global de l’appel de fond concerné. 

Lorsque 
la 

présente 
convention 

concerne 
plusieurs 

opérations, 
les 

appels 
de 

fonds 
concernant le règlem

ent du solde interviennent, pour chaque opération, au plus près de son 
calendrier de réalisation. 

 AArticle 6 – D
énonciation ou résolution de la convention 

Toute m
odification ou évolution en cours de réalisation pouvant affecter la consistance des 

déploiem
ents program

m
és ou leurs coûts prévisionnels, fait l’objet d’une concertation des 

parties et le cas échéant d’un avenant à la présente convention dans les conditions visées à 
l’article 3 de la présente convention. 

Les opérations retenues par accord des parties ayant fait l’objet d’une délibération du Com
ité 

syndical de M
égalis Bretagne et de bons de com

m
andes spécifiques, la dénonciation de la 

présente convention, en cours d’exécution des travaux, du seul fait de l’EPCI, entraîne le 
paiem

ent par celui-ci des frais engagés suivant les m
odalités suivantes : 

D
ans le cas où le coût ferm

e et définitif serait supérieur aux estim
ations réalisées 

par le Syndicat m
ixte M

égalis Bretagne alors les partenaires se réuniront pour 
répartir le paiem

ent des frais engagés ; 

D
ans le cas où le coût ferm

e et définitif serait inférieur aux estim
ations réalisées 

par le Syndicat m
ixte M

égalis Bretagne, alors l’EPCI, s’il décide finalem
ent de 

refuser la m
ise en œ

uvre de l’opération, devra assum
er l’intégralité des frais 

engagés. 

La présente convention est résolue en cas d’annulation quelle qu’en soit la cause, des 
contrats passés en exécution du projet Bretagne Très H

aut D
ébit, en cas d’abandon du projet 

ou de m
odification des m

odalités de sa gouvernance. D
ans ce cas, le Syndicat rem

boursera 
à l’EPCI les avances perçues, déduction faite des frais restant à la charge de l’EPCI. 

La présente convention prend fin dès l’achèvem
ent des opérations visées à l’article 1

er et 
règlem

ent des som
m

es dues par l’EPCI au titre de ces m
êm

es opérations. 

 Article 7 - Litiges 

Les parties feront leurs m
eilleurs efforts pour régler d’éventuels litiges par voie d’avenant à 

la présente convention. 

En cas de non-exécution de l’une de ses obligations par l’une des parties, ou en cas de 
différend de quelque nature que ce soit sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 
convention, les parties se réuniront dans les m

eilleurs délais afin d’identifier les causes et 
rechercher des solutions. 

À défaut d’accord am
iable, les parties porteront leur différend devant le tribunal adm

inistratif 
de Rennes à la requête de la partie la plus diligente.  
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AArticle 8 – Suivi des travaux 

Les opérations visées par la présente sont réalisées sous m
aîtrise d’ouvrage du Syndicat 

m
ixte M

égalis Bretagne. D
ans ce cadre, le syndicat m

ixte pourra être accom
pagné par un 

sous-traitant qui aura en charge de suivre les travaux program
m

és sur le territoire. 

M
égalis 

Bretagne 
s’engage 

à 
associer 

la 
Com

m
unauté 

de 
com

m
unes 

D
ouarnenez 

Com
m

unauté 
au 

déroulem
ent 

du 
projet 

en 
m

ettant 
à 

sa 
disposition 

les 
docum

ents 
concernant les opérations m

enées sur son territoire. La Com
m

unauté désignera un référent 
qui sera l’interlocuteur de la m

aîtrise d’œ
uvre et des entreprises perm

ettant de les 
accom

pagner 
dans 

la 
résolution 

des 
problèm

es 
éventuels, 

dans 
l’anticipation 

et 
l’organisation 

des 
discussions, 

opérations, 
ou 

dem
andes 

(notam
m

ent 
voiries, 

com
m

unication auprès des syndics ou de gestionnaires d’im
m

eubles, etc.). 

 Fait à Cesson-Sévigné, en 2 exem
plaires, le  

 Pour M
égalis Bretagne 

Pour D
ouarnenez Com

m
unauté  

Le Président, 
Loïg CH

ESN
AIS-G

IRARD
 

Pour le Président et par délégation 
Le Vice-Président délégué, 

   
Éric BERRO

CH
E 

Le Président 

    

Erw
an LE FLO

CH
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N
om

s des SRO
 retenus pour 

le Phase 2 du projet BTHD 
N

om
bre de locaux 
sur l'EPCI 

N
M

BDO
U

_S009 
309 

N
M

BPU
Z_S007 

6 
N

M
BPZY_S002 

457 
Total 

772 
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V
U

le traité sur le fonctionnem
ent de l'U

nion E
uropéenne

;

V
U

la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de m
odernisation de l'action publique territoriale etd'affirm

ation des 
m

étropoles (M
A

PTA
M

);

V
U

la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la R
épublique

(N
O

TR
e) ;

V
U

le code général des collectivités territoriales (C
G

C
T) et en particulier ses articles L.1511-1 et suivants ainsi 

que les articles L. 1611-7
–

I et  L.4251-18
;

V
U

la délibération n°13_
D

G
S_

03 en date du 13 décem
bre 2013 approuvant le schém

a régional de 
développem

ent économ
ique d'innovation et d'internationalisation (SR

D
E

II) ;

V
U

 la délibération n°16_
D

A
JC

P_
SA

_
03 du C

onseil régional en date du 8 janvier 2016 fixant les délégations à 
la com

m
ission perm

anente
;

VU
la délibération n°X

X_D
G

S_XX en date du 11 février 2017 approuvant la nouvelle organisation 
de l'action publique en m

atière de développem
ent économ

ique et les com
plém

ents au schém
a 

régional de développem
ent économ

ique d'innovation et d'internationalisation (SR
D

EII) ;

V
U

la délibération n°X
X

 de la com
m

ission perm
anente du C

onseil régional en date du X
X

X
 approuvant les 

term
es de la présente convention ainsi que de la présente charte et autorisant le Président du C

onseil régional 
à les signer

;

V
U

la délibération n°X
X

 du conseil com
m

unautaire de l'E
PC

I X
X

X
 en date du X

X
X

 approuvant les term
es de 

la présente convention ainsi que de la présente charte et autorisant le représentant de l'E
PC

I à la signer
;

E
N

T
R

E
:

L
a R

égion
 B

retagn
e,

283, avenue du G
énéral Patton

C
S 21101

35711 R
E

N
N

E
S C

E
D

E
X

 7
R

eprésentée par M
onsieur Jean-Yves LE

 D
R

IA
N

, agissant en sa qualité de Président du C
onseil 

régional de B
retagne

C
i-après dénom

m
ée «

la R
égion

»
D

’une part,

E
T

:

D
ou

arn
en

ez C
om

m
u

n
au

té
75 rue A

r V
eret

C
S 60007

29172
D

O
U

A
R

N
E

N
E

Z C
edex

R
eprésenté par M

onsieur E
rw

an LE
 FLO

C
H

, agissant en sa qualité de Président de D
ouarnenez 

C
om

m
unauté

C
i-après dénom

m
é «

l'E
PC

I »
D

’autre part,
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IL
 A

 É
T

É
 C

O
N

V
E

N
U

 L
E

S
 D

IS
P

O
S

IT
IO

N
S

 S
U

IV
A

N
T

E
S

:

P
R

É
A

M
B

U
L

E

Prom
ulguées respectivem

ent en 2014 et 2015, les lois M
A

PTA
M

 et N
O

TR
e, dites lois de réform

es territoriales, 
redéfinissent la répartition des com

pétences entre collectivités territoriales, notam
m

ent
dans le dom

aine du 
développem

ent économ
ique.

C
es lois :posent le principe d'une com

pétence exclusive des régions sur les aides aux entreprises et sur la 
définition des orientations en m

atière de développem
ent économ

ique sur son territoire
;

posent le principe d'une com
pétence exclusive des E

PC
I sur l'im

m
obilier d'entreprise

;

confirm
ent la place spécifique de l'échelon m

étropolitain
;

prévoient la possibilité de procéder par convention à des délégations de com
pétences ou des 

autorisations d'intervention hors de son cham
p exclusif de com

pétences
;

confirm
ent la place du SR

D
E

II (Schém
a R

égional de D
éveloppem

ent É
conom

ique d'Innovation et 
d'Internationalisation) qui voit affirm

é son caractère "prescriptif", au-delà du régim
e des aides.

Par ailleurs, la suppression de la clause générale de com
pétence pour les départem

ents et la m
ontée en 

puissance de l’échelon intercom
m

unal a conduit, sur le terrain, à de profondes évolutions de l’action publique 
en m

atière de développem
ent économ

ique.

Le C
onseil régional a ainsi décidé de confirm

er les orientations de sa stratégie de développem
ent économ

ique 
dite G

laz économ
ie, votée en décem

bre 2013, au m
otif que, élaborée dans le cadre d’une très large m

obilisation 
des acteurs, elle restait la référence partagée du territoire breton.

Par ailleurs, le C
onseil régional a identifié cinq chantiers com

plém
entaires pour affiner cette stratégie et 

répondre à l’intégralité des attentes de la loi, à savoir
:

1. Intégration des chapitres m
étropolitains

2. Intégration d’orientations régionales en m
atière d’économ

ie sociale et solidaire
3. A

m
élioration des dispositifs d’évaluation et de suivi des objectifs

4. M
eilleure prise en com

pte des enjeux des territoires dans la G
laz économ

ie
5. A

m
élioration globale de l’opérationnalisation de la

stratégie, au service des entreprises.

L’enjeu identifié est celui de la transform
ation opérationnelle des objectifs de la G

laz économ
ie, leur traduction 

concrète dans les territoires, la capacité à créer sur le terrain une dynam
ique de développem

ent, l’am
élioration 

de l’offre de service et du soutien apporté aux acteurs économ
iques.

Il s’agit de poursuivre l’adaptation perm
anente des outils aux besoins des entreprises et des acteurs, de 

renforcer la cohérence et la lisibilité de l’action. Il s’agit égalem
ent de m

ieux organiser l’action publique en 
m

atière de développem
ent économ

ique, sur le terrain, par un partenariat renouvelé entre les deux acteurs 
publics m

ajeurs que sont désorm
ais sur ce cham

p les E
PC

I et le C
onseil régional.

C
’est à ce titre que, dès le m

ois de juin 2016, la R
égion a validé le choix très fort de construire une relation 

partenariale renouvelée et largem
ent renforcée avec les futurs 59 E

PC
I de B

retagne, en com
m

ençant par le 
thèm

e du développem
ent économ

ique stricto sensu.

Les travaux
en ce sens, lancés dès la fin de 2015 aboutissent à une m

éthode perm
ettant d’engager avec les E

PC
I 

volontaires 
une 

discussion 
contractuelle. 

C
es 

travaux 
ont 

acté 
l'im

portance 
prem

ière 
de 

l’enjeu 
de 

l’organisation sur le terrain de l’accom
pagnem

ent des entreprises, retenant le concept de "service public de 
l’accom

pagnem
ent des entreprises" (SPA

E
). Partageant la priorité donnée au service offert aux entreprises, les 
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E
PC

I et la R
égion s’engagent conjointem

ent à la m
ise en œ

uvre des principes form
alisés dans u

ne «
charte du 

SPA
E

», annexée à cette convention. C
ette charte précise les objectifs du SPA

E
 et propose un prem

ier 
référentiel du service à offrir.

A
R

T
IC

L
E

 1 –
O

B
JE

T
 D

E
 L

A
 C

O
N

V
E

N
T

IO
N

Les conventions sont des contrats cadres, qui fixent des objectifs et des règles, qui confirm
ent des principes 

de l’action publique qui sera déployée sur le territoire, m
ais elles n’induisent pas la validation ou le 

financem
ent de projets. E

lles ne com
portent pas d’enveloppes financières associées.

Le contrat perm
et de développer un dialogue territorial entre R

égion et E
PC

I, pour assurer un réel croisem
ent 

stratégique au plan territorial entre G
laz économ

ie et stratégies locales, pour s’assurer de la bonne 
appropriation par le local des enjeux régionaux de développem

ent écon
om

ique et garantir la prise en com
pte 

par l’échelon régional des réalités 
et priorités locales. La convention em

porte donc un 
principe de 

différenciation, devant perm
ettre de m

ieux répondre aux besoins spécifiques des territoires, dans un souci 
d’équité.

Le principe de la contractualisation et de la différenciation des réponses apportées n’induit pas la dislocation 
des principes généraux de la politique économ

ique régionale qui dem
eure globale, cohérente et universelle 

dans son application aux acteurs, aux
entreprises et aux territoires, sauf exception expressém

ent form
ulée.

La présente convention a pour objet:

•
d’harm

oniser les politiques de la R
égion et de l’E

PC
I dans le dom

aine du développem
ent économ

ique, 
dans l’intérêt des deux parties, en conform

ité avec leurs priorités com
m

unes et en com
patibilité avec 

les 
orientations 

de 
la 

Stratégie 
R

égionale 
de 

D
éveloppem

ent 
É

conom
ique, 

d'Innovation 
et 

d'Internationalisation pour la B
retagne (article 2 –

volet stratégique);

•
de s'accorder sur les dispositifs d'aides aux entreprises à déployer sur le territoire et d'autoriser les 
E

PC
I à intervenir (article 3 –

volet dispositifs d'accom
pagnem

ent des entreprises)
;

•
d'organiser la m

ise en place d'un service public de l'accom
pagnem

ent des entreprises SPA
E

 sur le 
territoire com

m
unautaire (article 4 –

volet organisationnel).

A
R

T
IC

L
E

 2 –
V

O
L

E
T

 S
T

R
A

T
É

G
IQ

U
E

2.1
: O

b
jet d

e ce volet

Le présent article a pour objet de form
aliser les priorités croisées de l’E

PC
I et du C

onseil régional en m
atière 

de développem
ent économ

ique, il
propose les élém

ents d’une territorialisation des orientations de la G
laz 

économ
ie.

Pour cela, il m
et en exergue les forces et faiblesses du territoire, de ses entreprises, de ses filières. Il souligne 

les tendances à l’œ
uvre en m

atière de développem
ent économ

ique, et identifie les opportunités et m
enaces. Il 

cible et hiérarchise les enjeux prioritaires et les leviers essentiels sur lesquels le territoire veut s’appuyer.

C
e volet a les trois objectifs suivants

:
favoriser un dialogue stratégique entre le

territoire et la R
égion perm

ettant de m
ieux croiser leurs 

orientations respectives,
form

aliser les prem
iers élém

ents d’une stratégie de développem
ent économ

ique de territoire et d’une 
territorialisation de la G

laz économ
ie,

servir de cadre aux discussions
portant sur les deux autres volets (art.3 et 4) de la convention et à la 

différenciation de l’action publique régionale sur le territoire.
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Le ciblage des priorités partagées sur le territoire de l’E
PC

I sert en effet de cadre à l’attention particulière 
portée par la R

égion au(x) dom
aines(s) ou enjeu(x) cités, dans l’instruction des dossiers, il justifie aussi des 

m
odalités d’intervention spécifiques du C

onseil régional, articulées avec celles de l’E
PC

I.
E

nfin, il pose les priorités et le cadre de la stratégie de l'E
PC

I, préalable nécessaire à la déclinaison 
opérationnelle via des dispositifs d'accom

pagnem
ent des entreprises.

2.2
: L

a stratégie régio
n

ale d
e d

évelop
p

em
en

t écon
om

iq
u

e en
 B

retagn
e (S

R
D

E
II)

La SR
D

E
II, ou G

laz É
conom

ie, est la stratégie collective au service de la B
retagne économ

ique. La 
prescriptibilité du SR

D
E

II est soulignée à l'article L4251-17 du C
ode G

énéral des C
ollectivités Territoriales 

(C
G

C
T). A

insi, les collectivités et E
PC

I doivent tenir com
pte du schém

a régional et leurs «
actes doivent être 

com
patibles avec le schém

a régional de développem
ent économ

ique
». C

ette stratégie fonde la politique 
économ

ique bretonne sur une logique d’avantages com
paratifs, d’atouts propres au territoire. Le SR

D
E

II 
breton, appelé aussi G

laz E
conom

ie, a com
m

e am
bitions pour le territoire de créer

:

une économ
ie productive renouvelée et com

pétitive
de la valeur par la transition énergétique et écologique
un développem

ent qui valorise et s’appuie sur toutes les com
pétences et toutes les énergies

une gouvernance
de l'économ

ie partagée, réactive et efficace, orientée vers l'entreprise.

La structuration de dém
arches collectives d'acteurs de différents secteurs et la m

obilisation à l'échelle régionale 
de projets co-construits sont essentielles afin de renforcer la culture entrepreneuriale bretonne et de m

aintenir 
voire d'augm

enter le m
aillage d'entreprises du territoire.

La SR
D

E
II retient par ailleurs des priorités pour le développem

ent régional, organisées autour de 2 logiques 
com

plém
entaires

: 11 filières économ
iques d'une part, recouvrant les principaux secteurs structurants ou 

ém
ergents en B

retagne, et 7  dom
aines d'innovation stratégiques d'autre part, m

ettant en valeur les atouts 
technologiques, les forces en term

es de recherches et d'innovation.

Les 11 filières prioritaires :
1.

Filières alim
entaires

2.
Secteur naval/nautism

e
3.

Tourism
e

4.
N

um
érique

5.
B

iotechnologies
6.

V
éhicules et m

obilités
7.

É
nergies m

arines renouvelables
8.

D
éfense et sécurité

9.
É

co-activités
10.

Santé
11.

B
âtim

ent, éco-construction et éco-rénovation (dans le cadre du Plan B
âtim

ent D
urable)

Les 7 dom
aines d'innovation stratégiques (D

IS)
:

1.
Innovations sociales et citoyennes pour une société ouverte et créative

2.
C

haîne alim
entaire durable pour des alim

ents de qualité
3.

A
ctivités m

aritim
es pour une croissance bleue

4.
Technologies pour la société num

érique
5.

Santé et bien-être pour une m
eilleure

qualité de vie
6.

Technologies de pointe pour les applications industrielles
7.

O
bservation et ingénieries écologique et énergétique au service de l'environnem

ent
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2.3
: L

e con
texte territo

rial d
e l’E

P
C

I et sa stratégie d
e d

évelop
p

em
en

t écon
o

m
iq

u
e

2.3.1
: Portrait, diagnostic et principaux enjeux du territoire

Le Pays de D
ouarnenez constitue un espace périphérique à l’échelle de la R

égion B
retagne. A

ppartenant au 
Pays de C

ornouaille, le Pays de D
ouarnenez se com

pose de 5 com
m

unes dont un pôle urbain de près de 15 000 
habitants, la ville de D

ouarnenez, et quatre com
m

unes rurales périphériques de m
oins de 2 000 habitants 

(Poullan sur M
er, Pouldergat, K

erlaz, Le Juch). 

Les grandes infrastructures de transport qui irriguent l’arrondissem
ent de Q

uim
per (R

N
 165, gare LG

V
 et aé-

roport de Q
uim

per C
ornouaille) se situent à m

oins de 30 m
inutes de D

ouarnenez. L
e trafic est dense sur la 

R
D

765 (liaison D
ouarnenez-Q

uim
per), où il est proche de 5000 véhicules/jour.  

La périphéricité de notre territoire et plus largem
ent de l’O

uest C
ornouaille a un im

pact sur l’activité logistique 
de nos entreprises, notam

m
ent industrielles. Il est nécessaire de le prendre en considération dans la stratégie 

régionale de développem
ent économ

ique. Les initiatives telles que celle de création du G
IE

 C
hargeurs Pointe 

de B
retagne sont à encourager et soutenir. La m

aritim
ité de notre territoire est un élém

ent d’ouverture qui doit 
contourner notre périphéricité. 

P
op

u
lation

 

La population du Pays de D
ouarnenez est de 18 797 habitants en 2014. La ville de D

ouarnenez concentre à elle 
seule  plus de 75%

 de cette population. 

La dém
ographie décline depuis m

aintenant plusieurs décennies. Pour exem
ple la population a connu une évo-

lution de -3%
 entre 2008 et 2014 contre une évolution de +

4%
 au niveau régional. C

e déclin dém
ographique 

touche principalem
ent le pôle urbain, la V

ille de D
ouarnenez. 

O
n observe égalem

ent un vieillissem
ent de la population. La part des personnes âgées de plus de 60 ans dans 

la population est élevée. L’indice de jeunesse qui est le rapport entre la part des m
oins de 20 ans et la part des 

60 ans et plus, est de 0,60 sur le Pays de D
ouarnenez en 2014 contre 0,92 au niveau régional. 

Le revenu m
édian en 2014 est de 18 556 €

 sur le Pays de D
ouarnenez, m

oins élevé qu’au niveau régional (19 797 
€

). La part des foyers fiscaux im
posés en 2015 est de 41,3%

 contre 44,4%
 pour la B

retagne.

Le nom
bre d’actifs s’élève à 8 203 personnes, soit 43%

 de la population totale. 

La structure de la population fait apparaître une part plus im
portante qu’au niveau régional des retraités (37%

 
contre 31%

), une part identique pour les em
ployés et ouvriers (30%

), agriculteurs (1%
), artisans/com

m
er-

çants/chefs d’entreprises (4%
) et une part plus faible pour les cadres et professions interm

édiaires (16%
 contre 

20%
). 
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T
issu

 éco
n

o
m

iq
u

e 

L’histoire économ
ique, urbaine et sociale du territoire et principalem

ent de la ville de D
ouarnenez est intim

e-
m

ent liée aux activités liées à la pêche (notam
m

ent la sardine) et de la conserverie. 

L’économ
ie douarneniste connaît depuis une trentaine d’années de fortes m

utations, avec une régression des 
activités traditionnelles (pêche, électronique et agro-alim

entaire) au profit d’une tertiarisation de plus en plus
m

arquée. 

Le territoire com
pte 1751 établissem

ents dont 5%
 de 10

 salariés et plus (6%
 en B

retagne). 

La répartition des établissem
ents selon leur taille est quasi sim

ilaire à celle rencontrée au niveau régional. La 
part des établissem

ents sans salarié représente 70%
 des établissem

ents. 

19 établissem
ents com

ptent plus de 50 salariés dont 5 entreprises de plus de 150 salariés (C
onserverie C

H
A

N
-

C
E

R
E

LLE
, E

tablissem
ents Paul PA

U
LE

T
, FR

A
N

PA
C

, E
O

LA
N

E
 D

ouarnenez, C
R

F C
LIN

E
A

) 

C
oncernant uniquem

ent les entreprises (au nom
bre de 1015 au 31/12/2015), la densité m

oyenne d’entreprises 
pour 1000 habitants est de 54 sur le Pays de D

ouarnenez contre 52 au niveau régional.  

Les secteurs surreprésentés par les entreprises du Pays de D
ouarnenez par rapport à la m

oyenne régionale 
sont l’hébergem

ent et la restauration, arts/spectacles/activités récréatives, industries m
anufacturières, autres 

activités de services, santé hum
aine et action sociale. 

Les principaux em
ployeurs du territoire sont la C

onserverie C
H

A
N

C
E

R
E

LLE
, les E

ts Paul PA
U

LE
T, FR

A
N

-
PA

C
, E

O
LA

N
E

 D
ouarnenez, le C

entre H
ospitalier, la M

airie de D
ouarnenez, D

ouarnenez C
om

m
unauté, C

linéa 
(C

entre de R
ééducation Fonctionnelle), Trébouldis (H

yperm
arché Leclerc), M

adif (H
yperm

arché Interm
ar-

ché). 

Zoom
 sur l’artisanat

Le secteur de l’artisanat com
pte 357 entreprises au 01/01/2017, avec une proportion d’E

ntreprises Indivi-
duelles et de m

icro-entreprises plus im
portante qu’au niveau régional (59%

 contre 55%
).

E
n m

oyenne sur le Pays de D
ouarnenez, il y a 19 entreprises artisanales im

plantées pour 1 000 habitants contre 
17 au niveau régional. N

éanm
oins le taux de survie des entreprises artisanales à 3 ans (création ou reprise) est 

très inférieur au taux régional. E
n effet seules 47%

 des entreprises créées ou reprises en 2013 étaient encore 
en activité au 01/01/2017, contre 68%

 au niveau régional. 

Les secteurs d’activités de l’artisanat sous-représentés en Pays de D
ouarnenez par rapport à la m

oyenne régio-
nale sont les services (27%

 contre 31%
), le bâtim

ent (32%
 contre 40%

) et ceux surreprésentés sont l’alim
enta-

tion (22%
 contre 15%

) et la production (19%
 contre 14%

). 

A
u 01/01/2017, 80 entreprises artisanales ont un dirigent de 55 ans et plus. A

insi 29,2%
 des entreprises arti-

sanales du Pays de D
ouarnenez sont potentiellem

ent à reprendre dans les prochaines années (24,2%
 au niveau 

de l’ensem
ble de la B

retagne). 

Zoom
 sur l’em

ploi

Le nom
bre de personnes en em

ploi (R
P 2013) s’élevait à 7 672 sur le Pays de D

ouarnenez, dont notam
m

ent 
38%

 dans l’adm
inistration publique/enseignem

ent/santé/action sociale (33%
 au niveau régional), 38%

 dans 
le com

m
erce/transports/services divers (41%

 au niveau régional), 5%
 dans le secteur de la construction (7%

 
au niveau régional), 15%

 dans l’industrie et l’artisanat de production (14%
 au niveau B

retagne).

La ville de D
ouarnenez représentant à elle seule près de 7 000 em

plois (90%
 des em

plois du Pays de D
ouarne-

nez), constitue le 4èm
e pôle d’em

plois du Pays de C
ornouaille derrière Q

uim
per, C

oncarneau et Q
uim

perlé.

Sur le Pays de D
ouarnenez, le nom

bre d’em
plois salariés du secteur privé (hors agriculture) a évolué de -3%

 
entre 2009 et 2015 contre -0,5%

 pour l’ensem
ble de la B

retagne. Les secteurs qui ont connu la plus forte baisse 
sont l’industrie et l’artisanat de production (-22%

 contre -8%
 au niveau régional), -8%

 pour la construction (-
15%

 au niveau régional). O
n recense durant la m

êm
e période une évolution positive dans le secteur com

-
m

erce/transports/services divers (+
12%

 contre -1%
 au niveau régional). 
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Z
oom

 su
r les activités m

aritim
es et p

ortu
aires 

D
ouarnenez com

pte deux ports côte à côte : le port de plaisance Tréboul-Port-R
hu (gestion com

m
unale) et le 

port polyvalent du R
osm

eur (gestion départem
entale puis au syndicat m

ixte des ports de C
ornouaille au 

01/01/2018). 

D
eux zones d’activités à la périphérie de la ville com

portent des activités en lien étroit avec l’infrastructure 
portuaire :  
- La zone de Pouldavid qui accueille notam

m
ent une conserverie (Paulet) et un chantier naval avec une cale de 

m
ise à l’eau au fond de l’anse de Pouldavid. 

- La zone de Lannugat qui accueille des conserveries, notam
m

ent C
hancerelle. 

La situation géographique du port de D
ouarnenez lui confère un double atout. Port en eau profonde au cœ

ur 
d’une vaste baie, le port de D

ouarnenez est accessible 24h/24 ; les activités portuaires n'ayant pas à subir les 
exigences des horaires de m

arées. Protégés en cas de m
auvais tem

ps, les quais du bassin peuvent accueillir les 
navires à tout tirant d’eau, notam

m
ent les cargos frigorifiques livrant directem

ent les conserveries en poissons 
(sardines, m

aquereaux, thons, ...). 

Les activités m
aritim

es et portuaires représentent un vrai poids économ
ique pour le territoire. A

u R
osm

eur, 
véritable zone d’activités et de service m

aritim
e, plusieurs activités cohabitent sur cette zone portuaire : la 

pêche (débarquem
ent, m

areyage, congélation avant exportation avec l’entreprise M
A

K
FR

O
ID

), la construction 
et la réparation navales (chantier G

LE
H

E
N

), les équipem
ents, le com

m
erce d’hydrocarbures (YSB

LU
E

), le 
com

m
erce de m

archandises diverses, la plaisance, la croisière (port d’escale). A
u-delà des activités installées 

sur le port du R
osm

eur, on com
pte égalem

ent les activités de l’industrie agroalim
entaire (conserveries), de 

l’em
ballage (FR

A
N

PA
C

), les chantiers navals, installés en zones d’activités périphériques, ainsi que les activités 
liés au nautism

e et à la plaisance (capacité d’accueil de 1300 postes).

C
hacun des ports cornouaillais garde une forte spécialisation. D

ouarnenez est particulièrem
ent connu pour le 

débarquem
ent de poisson bleu, notam

m
ent la sardine, le thon, le m

aquereau et l’anchois.

La réduction continue de la flotte (avec notam
m

ent la disparition de la pêche au large), la dim
inution des 

tonnages depuis les années 1980 jusqu’au début des années 2000 ont provoqué une im
portante chute des 

activités portuaires. N
éanm

oins, depuis le début des années 2000, le port a retrouvé une orientation
 : déve-

lopper D
ouarnenez com

m
e port de débarquem

ent et se recentrer sur la pêche de poisson bleu. 

A
insi plusieurs investissem

ents collectifs ont été réalisés afin de faire du port de D
ouarnenez une base de dé-

barquem
ent avancée : la construction d’un silo à glace (40 T/jour) en libre distribution, une criée et des m

aga-
sins de m

areyage entièrem
ent rénovés, une gare d’expédition réfrigérée, une augm

entation des capacités de 
congélation et l’installation d’une ligne de surgélation rapide (M

A
K

FR
O

ID
), une vente inform

atisée, un distri-
buteur autom

atique de fuel pour bateaux (YSB
LU

E
). 

C
es investissem

ents collectifs ou privés réalisés sur le port correspondent bien aux besoins actuels d'un port 
devenu essentiellem

ent port de débarquem
ent. A

insi l’activité de pêche à D
ouarnenez s'est totalem

ent restruc-
turée depuis 10 ans. E

spagnols, irlandais, anglais ou lorientais, nom
breux sont aujourd’hui les navires qui 

viennent débarquer leurs poissons sur les quais du port. 

N
éanm

oins, des investissem
ents dem

eurent nécessaires sur le R
osm

eur pour perm
ettre le développem

ent et 
la diversification des activités, notam

m
ent une m

odernisation du slipw
ay d’une capacité de 400 T, une réha-

bilitation de plusieurs bâtim
ents aujourd’hui inoccupés ou non optim

isés. La création du syndicat m
ixte des 

ports de C
ornouaille est une opportunité pour assoir les activités m

aritim
es et portuaires du Pays de D

ouarne-
nez. 

Z
oom

 su
r l’agricu

ltu
re

Le nom
bre d’entreprises agricoles est à la baisse (près de 25%

 en 10 ans). Les entreprises agricoles sont au 
nom

bre de 111 en 2015 représentant 139 chefs d’exploitation et 67 salariés agricoles. 

38 chefs d’exploitations sur les 139 sont âgés de plus de 57 ans, autant de départs à la retraite potentiels d’ici 5 
ans. 42%

 des exploitations sont des exploitations laitières.  

20 entreprises agricoles com
m

ercialisent en circuit court. 
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Z
oom

 su
r les activités tou

ristiq
u

es 

L’activité touristique est une activité m
ajeure de notre territoire. Le Pays de D

ouarnenez, en raison d’un patri-
m

oine naturel, culturel et urbain de grande qualité et d’équipem
ents m

ajeurs (Ile Tristan, Site archéologique 
et naturel des Plom

arch, ports de plaisance, Port m
usée, centre nautique, centre de thalassothérapie, plages, 

la baie de D
ouarnenez com

m
e bassin de navigation reconnu au plan national et international, sentier côtier, 

circuits de randonnées et V
TT, V

oie verte…
) attire une population touristique im

portante. Le territoire dispose 
égalem

ent d’une capacité d’hébergem
ents touristiques conséquente et diversifiée : hébergem

ent de plein air 
(6), résidences de tourism

e (5), hôtels (11), gîtes et m
eublés (380)…

 auxquels il convient d’ajouter les rési-
dences secondaires ainsi que les anneaux de bateaux dans les ports (130

0). 

Le territoire profite égalem
ent d’une forte notoriété, de par l’organisation d’évén

em
ents d’envergure natio-

nale : les com
pétitions nautiques, Tem

ps Fêtes (fêtes m
aritim

es) ou encore le festival du C
iném

a, les G
ras…

La V
ille de D

ouarnenez est station classée de tourism
e depuis 2014, les quatre com

m
unes rurales dénom

m
ées 

com
m

unes touristiques.  

D
ouarnenez et plus largem

ent le Pays de D
ouarnenez s’inscrit dans la stratégie de développem

ent touristique 
engagée au niveau de la C

ornouaille dans le cadre de la destination Q
uim

per C
ornouaille. 

A
u regard des inform

ations statistiques répertoriées et de la connaissance du territoire, le Pôle A
m

énagem
ent 

&
 D

éveloppem
ent de D

ouarnenez C
om

m
unauté s’est attelé à réaliser un tableau A

FO
M

 (A
touts -Faiblesses –

O
pportunités -M

enaces) soum
is à la validation des élus com

m
unautaires.

C
e tableau, bien que non exhaustif, perm

et néanm
oins de définir u

n certain nom
bre d’enjeux auxquels le ter-

ritoire doit répondre. 

A
tou

ts
F

aib
lesses

A
ttractivité touristique (station classée 

tourism
e)

La B
aie de D

ouarnenez
: Plan d’eau adapté aux 

activités économ
iques et sportives

Patrim
oine historique et architectural

rem
arquable

C
adre de vie et environnem

ent naturel de 
qualité

E
space naturel préservé

A
ctivités m

aritim
es traditionnelles et 

ém
ergentes. 

U
n port de pêche en eaux profondes accessible 

par tous tem
ps.

Tissu associatif im
portant

E
vènem

ents à vocations culturelles et 
sportives m

ultiples et reconnus à l’échelle 
nationale

Savoir-faire (chantiers navals et 
conserveries…

) 

E
conom

ie diversifiée (Services, A
rtisanat, 

Industries)

V
ieillissem

ent m
arqué de la population

D
esserte, périphéricité

Population active en dim
inution

Â
ge élevé des chefs d’entreprises, notam

m
ent 

artisanales

R
eprise / transm

ission des activités 
économ

iques.

Peu d’offre de locaux artisanaux

Tissu économ
ique fragilisé par la ferm

eture 
ces vingt dernières années de grandes 
entreprises

M
anque d’offre foncière et im

m
obilière à 

vocation économ
ique 

E
volution défavorable des secteurs 

économ
iques traditionnelles (IA

A
, com

m
erce, 

électronique, construction)

D
ifficulté à recruter m

algré un taux de 
chôm

age au-dessus de la m
oyenne régionale et 

nationale.

R
evenus m

oyens en dessous de la m
oyenne et 

em
plois faiblem

ent qualifiés
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Soutien et accom
pagnem

ent des entreprises 
(Incubateur, pépinière et hôtel d’entreprises, 
ateliers-relais…

)

Présence d’un réseau local des partenaires 
économ

iques en appui des entrepreneurs (PIL, 
Initiative C

ornouaille, C
ham

bres consulaires, 
A

D
IE

, C
hrysalide,Technopole…

)

D
es projets croissants pour une agriculture de 

proxim
ité et des activités prim

aires à forte 
valeur ajoutée)

Présence d’établissem
ents scolaires et de 

form
ation professionnelle 

E
quipem

ents publics de qualité (H
ôpital, 

Plaine des Sports)

Problém
atique com

m
erciale

et de logem
ent du

centre-ville de D
ouarnenez

M
anque de form

ation supérieure et de 
form

ation secondaire technique

O
p

p
ortu

n
ités

M
en

aces
Tourism

e lié à la m
er (afflux de croisiéristes)

Services aux séniors, développer la Silver 
E

conom
ie

A
rrivée sur le territoire du Très H

aut D
ébit

«
D

ouarnenez com
m

e Pôle urbain 
structurant» à l’échelle de la C

ornouaille

Friches industrielles disponibles

C
réation du Syndicat M

ixte des ports de pêche 
de C

ornouaille

D
ém

arche C
ornouaillaise de m

arketing 
territorial

C
luster «

Ialys
»

D
ém

arche C
ornouaillaise initiée par la C

C
I sur 

la B
lue E

conom
y

C
am

pagne de redynam
isation du centre-ville 

de D
ouarnenez et des centres bourgs

R
éam

énagem
ent des quais du port 

patrim
onial du R

osm
eur

Travail de com
m

unication sur l’im
age du 

territoire avec la cam
pagne «

D
ouarnV

enez
».

Présence significative d’artisans d’art 
(organisés en réseau), d’artistes, de 
professionnels de l’audiovisuel

D
épart des jeunes 

D
évitalisation du C

entre-V
ille de D

ouarnenez

D
im

inution de l’offre m
édicale

Ferm
eture de services publics

D
ifficultés de recrutem

ent dans plusieurs 
secteurs d’activités

(absence de candidats, 
inadéquation entre f orm

ation et com
pétences 

requises)

B
aisse dém

ographique et vieillissem
ent de la 

population

U
n secteur industriel confronté à une 

concurrence nationale et internationale accrue 
et à des enjeux de renouvellem

ent, de 
m

odernisation, d’innovation. 

N
on renouv ellem

ent de la flottille, raréfaction 
de l’activité pêche avec pour conséquence une 
fragilisation de l’IA

A
 douarneniste

D
isparition d’exploitations agricoles (absence 

de repreneurs…
)

D
isparition d’entreprises artisanales suite à 

l’absence de reprise (âge
élevé des gérants 

actuels)
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2.3.2
: Stratégie de développem

ent économ
ique de l’E

PC
I en lien avec la stratégie régionale

Le Pays de D
ouarnenez s’est doté en 2011 d’un agenda 21 qui a donné lieu dans un prem

ier tem
ps à un dia-

gnostic du territoire puis à une large concertation en 2009 et 2010. E
n com

plém
ent de ce docum

ent toujours 
en vigueur, les élus com

m
unautaires souhaitent lancer une dém

arche de réalisation d’un projet de territoire à 
l’échelle du Pays de D

ouarnenez. Les travaux d’élaboration de ce docum
ent stratégique débutent en octobre 

2017 pour un vote espéré en juin 2018. Ils seront réalisés en régie par les services com
m

unautaires. 

N
éanm

oins au regard des données économ
iques dont nous bénéficions, de la connaissance du territoire, des 

actions engagées par la collectivité depuis plusieurs années dans le développem
ent économ

ique, du tableau 
atouts, faiblesses, opportunités, m

enaces, un certain nom
bre d’enjeux ont d’ores et déjà été identifiés.

Le travail accom
pli dans le cadre du projet de territoire apportera certainem

ent des élém
ents com

plém
entaires. 

Les enjeux économ
iques du Pays de D

ouarnenez 

- C
réer les conditions optim

ales pour l’accueil et le développem
ent des entreprises (quel que soit leur statut, 

leur secteur d’activités) par une offre foncière et im
m

obilière adaptée (développem
ent endogène, exogène). 

- Faire de la m
aritim

ité du territoire et plus particulièrem
ent de la baie de D

ouarnenez et des infrastructures 
portuaires un atout m

ajeur dans la confirm
ation des activités m

aritim
es tradition

nelles et l’accueil d’activités 
porteuses d’avenir, innovantes.

- A
ccom

pagner le développem
ent du secteur industriel local (diversification, m

odernisation, innovation, com
-

pétences, logistique …
)

- A
ccom

pagner les entreprises dans leurs dém
arches de recrutem

ent, de form
ation de leurs salariés, et créer 

les conditions d’une m
ise en adéquation entre les com

pétences techniques requises par les em
ployeurs et celles 

proposées par les candidats à l’em
ploi.

- A
ccom

pagner le développem
ent et la diversification des activités portuaires et m

aritim
es de notre territoire 

- A
sseoir le tourism

e com
m

e un élém
ent essentiel du développem

ent du territoire. 

- A
llier qualité de vie et très haut débit pour l’installation et le développem

ent des activités de services. 

- M
aintenir l’activité agricole et accom

pagner le secteur dans ses m
utations (systèm

e de production, circuit de 
distribution, enjeux environnem

entaux, énergiques, diversification, …
)

- R
edynam

isation du centre-ville de D
ouarnenez et des centres-bourgs des com

m
unes rurales par une ap-

proche m
ultidim

ensionnelle : économ
ie, com

m
erce et services, habitat, déplacem

ent, cadre de vie, culture et 
patrim

oine. 

- R
equalification de friches industrielles. 

- R
eprise / transm

ission des entreprises, notam
m

ent artisanales. 

- Faire des spécificités de notre territoire un potentiel économ
ique, un positionnem

ent régional, une m
arque 

identifiée et reconnue : exem
ple des secteurs de l’artisanat d’art, des professionnels de l’audiovisuel

L’urgence de la collectivité pour le développem
ent économ

ique du Pays de D
ouarnenez est de m

ettre à dispo-
sition des entreprises, le foncier nécessaire à leur développem

ent. Les 3 lots disponibles (sur 2 ZA
 différentes) 

sur le territoire représentant seulem
ent 6 700 m

² sont plus qu’insuffisants.

E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_111_2017-D

E



C
onvention V

6 –
30/10/2017  

12

A
R
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L
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 3 -V
O

L
E

T
 D

IS
P

O
S
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S
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O

M
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A
G

N
E

M
E

N
T

 D
E

S
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N
T

R
E

P
R
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E
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3.1
: O

b
jet d

e ce volet

Le deuxièm
e volet contractuel porte sur les dispositifs d'aides aux entreprises m

obilisables sur le territoire, 
ceux du C

onseil régional et ceux de l'E
PC

I, conform
ém

ent à l'autorisation donnée pour eux d'intervenir selon 
l'article L. 1511-2 du C

G
C

T. Il définit par ailleurs les croisem
ents autorisés des financem

ents. Il décrit, le cas 
échéant, les m

odalités de délégation d'instruction et de préparation des décisions d'attribution d
e certaines 

aides  entre signataires.

3.2
: L

es p
olitiq

u
es éco

n
om

iq
u

es régio
n

ales

Les dispositifs régionaux m
is en œ

uvre en m
atière d'aide à la création, au développem

ent, à l'investissem
ent, 

à l'innovation, à l'internationalisation, au tourism
e et aux activités m

aritim
es ont un caractère universel et 

s'appliquent à l'ensem
ble des entreprises et des territoires.

Les politiques économ
iques du C

onseil régional portent sur différents enjeux thém
atiques. La m

ise en œ
uvre 

opérationnelle de ces politiques économ
iques se décline par une palette de dispositifs d'accom

pagnem
ent en 

aides directes et par l'interm
édiaire de divers opérateurs. L'énum

ération renseignée ci-dessous n'étant pas 
exhaustive, des échanges techniques bilatéraux entre le C

onseil régional et l'E
PC

I seront à planifier afin de 
convenir de partenariats renforcés sur des dispositifs d'intérêt pour l'E

PC
I.

Les politiques économ
iques

de la R
égion B

retagne portent sur :
L

es p
olitiq

u
es d

'in
n

o
vation

Stim
uler l'innovation, développer l'économ

ie de la connaissance et accom
pagner la structuration des 

secteurs clés de l'économ
ie bretonne

(A
ides aux program

m
es d'innovation des entreprises, A

ccom
pagnem

ent des 7 technopoles, soutien aux pôles 
de com

pétitivité...)
L

es p
olitiq

u
es d

'aid
es au

x en
trep

rises
Favoriser

la création, le développem
ent, la transm

ission d'entreprises et accom
pagner le développem

ent des 
em

plois durables et de qualité par la com
pétitivité des entreprises

(A
ides à l'em

ploi et à l'investissem
ent, aides à la création reprise d'entreprise, garanties à l'investissem

ent, 
prêts participatifs de développem

ent, prêts d'honneur, soutenir les entreprises dans leur développem
ent à 

l'international...)

F
ocu

s T
P

E
C

onforter le développem
ent des TPE

 m
aillant le territoire, véritable spécificité et atout breton.

Suite au retrait départem
ental et à la relative insuffisance d'intervention constatée à destination des  TPE

, le 
C

onseil régional a décidé de déployer sur le terrain un dispositif régional perm
ettant d'apporter un prem

ier 
niveau de réponse à l'enjeu de la vitalité des TPE

 notam
m

ent en lien avec B
PI France. L'année 2017 verra la 

création d'un dispositif dédié à destination des com
m

erces et artisants,  qui fera l'objet d'un travail préalable 
avec les E

PC
I et le réseau consulaire notam

m
ent.

L
es p

olitiq
u

es
d

e l'É
con

om
ie S

ociale et S
olid

aire et d
e l'in

n
o

vation
 sociale

D
évelopper l'économ

ie sociale et solidaire, l'innovation sociale et l'égalité
(em

plois associatifs d'intérêt régional, soutien à l'innovation sociale, dispositif local d'accom
pagnem

ent, 
form

ation des bénévoles...)
L

es p
olitiq

u
es agricoles

A
m

éliorer la perform
ance des exploitations agricoles et des filières de production alim

entaire
(actions agro-environnem

entales, soutien aux filières de production agricoles, soutien aux projets participant 
à la

transition énergétique et clim
atique, actions portant sur la recherche et l'expérim

entation, actions portant 
sur la com

pétitivité dans les filières de production agricole, actions portant sur la filière Forêt-B
ois, fonds 

européen Program
m

e de D
éveloppem

ent R
ural R

égional...)
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L
es p

olitiq
u

es T
o

u
rism

e
E

ncourager la m
utation de l'économ

ie touristique et valoriser les patrim
oines

(C
om

ité régional du Tourism
e de B

retagne, soutien aux initiatives de valorisation des patrim
oines au service 

du développem
ent des territoires, aides régionales à l'investissem

ent notam
m

ent à l'im
m

obilier touristique, 
financem

ent d'audits qualité principalem
ent dans les dom

aines de l'hôtellerie et de l'hôtellerie de plein air...)
L

es p
olitiq

u
es M

er
V

aloriser les atouts m
aritim

es de la B
retagne et favoriser le développem

ent durable des activités liées à la 
m

er
(A

ctions visant à développer le secteur des pêches m
aritim

es et de l'aquaculture, développer l'économ
ie 

portuaire, développer la sécurité m
aritim

e).

Par ailleurs, la R
égion, pilote de la form

ation professionnelle, intervient directem
ent ou en partenariat sur la 

form
ation des dem

andeurs d'em
ploi, l'apprentissage et la form

ation initiale professionnelle sous statut 
scolaire.

A
 travers cette convention, le C

onseil régional encourage les E
PC

I qui le souhaitent à com
pléter ses dispositifs 

dans une logique d'abondem
ent et de lisibilité de l'intervention publique, dans le cadre des encadrem

ents 
com

m
unautaires.

3.3
: M

od
alités d

’in
terven

tion
 d

e l'E
P

C
I en

 m
atière d

'aid
es d

irectes au
x en

trep
rises

Le C
onseil régional peut égalem

ent autoriser les E
PC

I qui le souhaitent -en lien avec un enjeu prioritaire de 
leur stratégie de développem

ent (volet stratégique, article 2)-
à développer et m

ettre en œ
uvre un ou des 

dispositifs d'aides aux entreprises, sans qu'il soit adossé à un dispositif régional. Le C
onseil régional veille à ce 

que de tels dispositifs ne soient pas en contradiction avec les principes de la SR
D

E
II ni avec le principe général 

de non dum
ping territorial et conform

es au cadre réglem
entaire en vigueur.

D
ispositifs com

m
unautaires d'aides aux entreprises

Les dispositifs de l'E
PC

I sont énum
érés dans le tableau ci-dessous et leurs fiches descriptives annexées à la 

présente convention. D
oivent être renseignés

:
-les interventions de l'E

PC
I visant à abonder des dispositifs régionaux

-les dispositifs propres (ceux liés aux enjeux du territoire et aux priorités dégagées au sein de l'article 2.3 de la 
présente convention).

Seuls ces dispositifs m
entionnés peuvent perm

ettre une intervention de la part de l'E
PC

I, en cas de 
m

odification, ils devront faire l'objet d'un avenant (cf. article 6.2).

D
isp

ositif
C

ibles
N

atu
re et m

on
tan

t

C
om

m
en

taires

(a
b

on
d

em
en

t à
 u

n
 d

isp
ositif rég

ion
a

l, 
d

isp
ositif p

ro
p

re, ca
s p

a
rticu

liers...)

A
ide à l’installation des 

agriculteurs
1

èreinstallation

(création, reprise)

A
ide forfaitaire

2000
€

A
ide de m

inim
is

Le C
onseil régional et les E

PC
I qui le souhaitaient ont travaillé en partenariat pour concevoir un nouveau 

dispositif en faveur de l’accom
pagnem

ent des petites entreprises com
m

erciales et artisanales, à partir des 
besoins exprim

és
par les E

PC
I et tenant com

pte de leur réalité économ
ique. C

e dispositif a pour vocation de 
contribuer à soutenir les petites entreprises de proxim

ité qui m
aillent le territoire, dynam

isent les centres 
bourgs et globalem

ent sont un acteur essentiel du bien
vivre ensem

ble sur l’ensem
ble du territoire régional.
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Le C
onseil régional et les E

PC
I qui le souhaitaient ont travaillé en partenariat pour concevoir un nouveau 

dispositif en faveur de l’accom
pagnem

ent des petites entreprises com
m

erciales et artisanales, à partir des 
besoins exprim

és par les E
PC

I et tenant com
pte de leur réalité économ

ique. C
e dispositif a pour vocation de 

contribuer à soutenir les petites entreprises de proxim
ité qui m

aillent le territoire, dynam
isent les centres 

bourgs et globalem
ent sont un acteur essentiel du bien vivre ensem

ble sur l’ensem
ble du territoire régional.

C
e dispositif conçu en lien avec les E

PC
I, à partir des besoins de leur territoire, sera abondé par la R

égion. 
D

ouarnenez C
om

m
unauté souhaite s’em

parer de ce nouveau dispositif en articulation avec
le C

onseil régional 
au 1

ertrim
estre

2018,parallèlem
ent à la réflexion sur la définition de la politique locale du com

m
erce et de 

soutien aux activités com
m

erciales d’intérêt com
m

unautaire qui s’appliquera sur son
territoire.

E
n com

plém
ent des dispositifs m

entionnés ci-dessus et de m
anière ponctuelle, les groupem

ents de com
m

unes 
pourront intervenir en aide directe auprès d'entreprises, après accord de la R

égion, pour des dossiers à enjeux 
pour le territoire (ex

: innovation, développem
ent endogène/exogène).

S'il est dém
ontré qu'une gestion de certaines aides régionales s'avère plus efficiente à l'échelle intercom

m
unale, 

la R
égion pourra, dans le cadre d'une expérim

entation et sur le fondem
ent de l'article L.1511-2 alinéa 2 du 

C
G

C
T, déléguer l'octroi de tout ou partie des aides régionales à certains E

PC
I qui le souhaiteront. C

ette 
expérim

entation donnera lieu à une convention dans les conditions prévues à l'article L.1111-8 du C
G

C
T.

A
u titre de sa com

pétence développem
ent économ

ique, les interventions de D
ouarnenez C

om
m

unauté sont 
notam

m
ent:

- La création, l’am
énagem

ent, l’entretien et la gestion de l’ensem
ble des parcs d’activités du territoire, et ce 

depuis 2004. 

- La m
ise à disposition d’une offre im

m
obilière publique d’entreprise conséquente et variée s’articulant autour : 

 de bâtim
ents collectifs : pépinière et hôtel d’entreprises à vocation tertiaire, 2 ham

eaux d’entreprises (bâ-
tim

ent divisé en plusieurs cellules de petite taille à vocation artisanale et de services), bâtim
ent industriel 

de bâtim
ents individuels pouvant satisfaire plusieurs types d’entreprises (2 atelier-relais) ou adaptés à un 

projet ou un secteur d’activités particulier assurant ainsi le portage im
m

obilier d’entreprises (entrepôt lo-
gistique, dernier com

m
erce en m

ilieu rural, bâtim
ent agroalim

entaire artisanal, ateliers pour chantiers na-
vals) 

de bâtim
ents spécifiques au développem

ent de l’E
SS

: siège social de l’association K
an A

r M
or (œ

uvrant
en faveur des personnes en situation de handicap m

ental et/ou social ainsi que des personnes âgées/23 
établissem

ents et services), atelier et siège de l’association d’insertion A
B

I29 

- Le déploiem
ent de la fibre optique dans le cadre du projet B

TH
D

 et de la zone A
M

II (A
ppel à M

anifestation 
d’Intention d’Investissem

ent) 

- La prom
otion du territoire à travers sa politique de développem

ent touristique (office de tourism
e com

m
u-

nautaire) 

- A
ccom

pagnem
ent des porteurs de projets et des entreprises locales dans leur projet de création, de dévelop-

pem
ent en coordination avec tout un ensem

ble de partenaires institutionnels et associatifs 

- A
nim

ation du territoire par la m
ise en place de réunions de form

ations et d’inform
ations à destination des 

entreprises et créateurs en coordination avec les cham
bres consulaires 

-Travail collaboratif avec la V
ille de D

ouarnenez concernant la dém
arche de redynam

isation du centre-ville de 
D

ouarnenez
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L’im
m

obilier d’entreprises

La R
égion intervenant en financem

ent des investissem
ents im

m
obiliers des entreprises du tourism

e et des 
entreprises agricoles ouvre la porte à des financem

ents com
plém

entaires à ceux des E
PC

I en m
atière 

d’im
m

obilier privé dans d’autres secteurs, sur des cibles précises, correspondan
t aux priorités stratégiques du 

territoire, en term
es de secteurs d’activité ou des zones géographiques et au regard des im

pacts en term
e 

d’em
plois.

E
n com

plém
ent, la SA

S de portage im
m

obilier B
reizh Im

m
o, outil régional, pourra s’inscrire dans des projets

d’im
m

obilier privé d’entreprise et porter des opérations spécifiques (sujettes à des difficultés de financem
ent 

par le m
arché, de par leur spécificité en term

es d’activité ou leur im
plantation géographique, …

), notam
m

ent 
les projets d’im

plantation faisant l’objet d’une forte concurrence entre régions.

D
ans le cadre de l’exercice de sa com

pétence développem
ent économ

ique, D
ouarnenez C

om
m

unauté a assuré 
à plusieurs reprises le portage im

m
obilier d’entreprises. C

ette situation pourrait être am
enée à se reproduire.

3.4
: R

ap
p

el d
u

 cad
re d

'in
terven

tio
n

Les interventions réalisées au titre de la présente convention sont conform
es aux règles européennes relatives 

aux aides publiques aux entreprises (aides d'É
tat) et au code général des collectivités territoriales.

Les entreprises bénéficiaires des aides doivent avoir une im
plantation sur le territoire com

m
unautaire et se 

conform
er à l'ensem

ble des réglem
entations en vigueur, en particulier, celles relatives au droit du travail, aux 

obligations fiscales et sociales et à la protection de l’environnem
ent.

A
R

T
IC

L
E

 4
-

V
O

L
E

T
 O

R
G

A
N

IS
A

T
IO

N
 D

U
 S

E
R

V
IC

E
 P

U
B

L
IC

 D
E

 L
’A

C
C

O
M

P
A

G
N

E
M

E
N

T
 D

E
S

 
E

N
T

R
E

P
R

IS
E

S
 (S

P
A

E
)

4
.1

: O
b

jet

Le volet opérationnel porte sur l'organisation et la m
ise en œ

uvre, sur le territoire, du "Service public de 
l'accom

pagnem
ent des entreprises" (SPA

E
). Il précise les m

odalités d'organisation proposées et assurées par 
l'E

PC
I, reposant sur la m

obilisation de tous les opérateurs de proxim
ité, ainsi que l'appui spécifique apporté 

par le C
onseil régional, en term

es de présence de proxim
ité d'une part, de soutien éventuel à l'ingénierie de 

développem
ent économ

ique d'autre part.

Pour organiser le service public de l’accom
pagnem

ent des entreprises en B
retagne, la R

égion et l’E
PC

I 
s’engagent à travailler en coordination, à respecter la charte pour un service public de l'accom

pagnem
ent aux 

entreprises et à partager de m
anière réciproque leurs inform

ations à travers l'outil inform
atique m

utualisé.

4
.2

: L
a stru

ctu
ration

 d
e l’an

im
atio

n
 et d

e la co
ord

in
ation

 territo
riales

La m
ise en œ

uvre du SPA
E

 à l'échelle régionale repose sur trois élém
ents com

plém
entaires

:
U

n
e resp

on
sab

ilité d
e p

rem
ier n

iveau
 d

es E
P

C
I

-en vertu du principe de subsidiarité-à m
ettre 

en place à l'échelle de leur territoire, la m
eilleure organisation, m

obilisant l'ensem
ble des acteurs, des 

opérateurs, des m
oyens et des com

pétences locales pour assurer au m
ieux les engagem

ents pris dans 
la charte du SPA

E
. Le C

onseil régional souhaite que des discussions soient systém
atiquem

ent ouvertes 
sur chaque territoire, tout particulièrem

ent avec les acteurs consulaires, m
ais plus globalem

ent avec 
tous ceux qui interviennent en m

atière de développem
ent économ

ique, pour vérifier leur pleine 
im

plication dans les organisations locales et d'éviter en tout état de cause d
es situations de 

concurrence ou d'ignorance réciproque.
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U
n

e cap
acité d

u
 C

on
seil région

al à acco
m

p
agn

er les territo
ires

et à les soutenir de m
anière 

spécifique et différenciée pour répondre à l'am
bition partagée

: via le déploiem
ent notam

m
ent de 

référents de proxim
ité sur les territoires et par le biais d'un soutien potentiel com

plém
entaire en 

ingénierie de développem
ent, dans un souci d'équité territoriale. L'E

PC
I ne peut évidem

m
ent pas se 

défausser de sa responsabilité en m
atière de développem

ent économ
ique et ne saurait être plus aidé 

au seul m
otif qu'il aurait lui-m

êm
e décidé de m

oins intervenir.
L

e d
évelop

p
em

en
t et la m

ise en
 œ

u
vre d

'u
n

e logiq
u

e d
e réseau

 d
es d

évelop
p

eu
rs 

écon
o

m
iq

u
es

à l'échelle régionale, respectant la charte du SPA
E

, perm
ettant de conforter une 

culture com
m

une, des pratiques partagées, des effets de levier accrus, une m
ontée globale en 

com
pétences et une efficacité accrue du SPA

E
.

La charte pour un service public de l'accom
pagnem

ent aux entreprises (SPA
E

) organise le réseau des 
développeurs économ

iques (E
PC

I, C
onseil régional, écosystèm

e local) et fixe les objectifs et am
bitions suivants 

:
apporter un service à haute valeur ajoutée à l'entreprise sur l'ensem

ble du territoire breton, grâce à un 
travail de com

plém
entarité entre acteurs du

SPA
E

.
offrir 

aux 
entreprises 

la 
m

eilleure 
lisibilité 

quant 
aux 

dispositifs 
de 

soutien 
proposés 

et 
au 

fonctionnem
ent de l'écosystèm

e d'appui.
renforcer 

la 
réactivité 

et 
la 

proactivité 
des 

opérateurs 
institutionnels 

et 
des 

acteurs 
de 

l'accom
pagnem

ent, pour garantir des réponses adaptées et à tem
ps aux besoins des entreprises.

travailler dans une logique d'efficience renforcée de l'action publique.

A
u sein des services com

m
unautaires, la m

ise en œ
uvre de la com

pétence développem
ent économ

ique est 
conduite 

par 
le 

Pôle 
A

m
énagem

ent 
et 

D
éveloppem

ent 
qui 

regroupe 
les 

thém
atiques 

suivantes
: 

le 
développem

ent 
économ

ique, 
le 

tourism
e, 

l’habitat, 
la 

randonnée, 
l’am

énagem
ent 

num
érique, 

le 
développem

ent durable, l’accueil des gens du voyage, le suivi des contractualisations (R
égion, D

épartem
ent, 

E
tat), la coordination pour les travaux m

enés sur la redynam
isation du centre-ville de D

ouarnenez, 
l’élaboration du projet de territoire.

Le pôle est com
posé d’une équipe de 8 agents

: 1 responsable de pôle, 1 assistante adm
inistrative, 1 chargé de 

m
ission développem

ent économ
ique, 1 chargée de m

ission habitat, 1 chargée de m
ission développem

ent 
durable, 1 conseiller habitat, 1 conseillère insertion m

ise à disposition de la M
ission Locale de C

ornouaille, 1 
agent chargé de la gestion de la boutique SN

C
F.

D
ans le cadre des études et travaux engagés pour le développem

ent économ
ique (parcs d’activités, im

m
obilier 

d’entreprises), le pôle am
énagem

ent et développem
ent s’appuie égalem

ent sur des com
pétences internes telles 

le technicien M
archés publics, le service V

oirie, le service E
nvironnem

ent.

C
oncernant la com

pétence tourism
e, D

ouarnenez C
om

m
unauté a signé une nouvelle convention d’objectifs et 

de m
oyens en 2017 avec l’office de tourism

e com
m

unautaire (statut associatif). L’office d
e tourism

e du Pays 
de D

ouarnenez, au-delà de la prom
otion de notre territoire, contribue activem

ent à la m
ise en œ

uvre des 
actions prom

ouvant la destination touristique régionale «
Q

uim
per C

ornouaille
».

C
oncernant la com

pétence développem
ent économ

ique, D
ouarnenez C

om
m

unauté est entourée d’un réseau 
local de partenaires institutionnels et associatifs œ

uvrant à la création et au développem
ent des entreprises. 

C
e travail partenarial est plus ou m

oins form
alisé selon les structures.

Q
uelques exem

ples
:

Les
C

ham
bres consulaires sont des partenaires historiques de la collectivité en appui des porteurs de projets 

et des entreprises locales. E
lles sont égalem

ent des sources indispensables de données statistiques, 
d’observation et de com

préhension de notre territoire.
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D
ouarnenez C

om
m

unauté m
et d’ailleurs à leur disposition bureau et salle de réunion nécessaires à 

l’organisation de leurs évènem
ents, réunions, form

ations, entretiens.

C
ham

bre de C
om

m
erce et d’Industrie

Par exem
ple, la pépinière d’entreprises du Pays de D

ouarnenez à vocation tertiaire, est anim
ée depuis son 

ouverture en 2002, par un conseiller d’entreprises de la C
C

I m
étropolitaine B

retagne O
uest (antenne de 

Q
uim

per). C
ette anim

ation donne lieu à une convention entre les deux institutions. Les porteurs de projet 
souhaitant s’installer en pépinière d’entreprises sont invités à présenter leur projet devant un com

ité 
d’agrém

ent com
posé de partenaires économ

iques (C
C

I, C
ham

bre de M
étiers et de l’A

rtisanat, Technopole, 
Plateform

e d’incitative locale, représentant des experts com
ptables, B

anque de France).
Le conseiller d’entreprises de la C

C
I, lors de sa présence à D

ouarnenez, reçoit égalem
ent des porteurs de 

projets ou chefs d’entreprises du territoire pour toute dem
ande de conseil ou d’accom

pagnem
ent.

D
es form

ations à destination des entreprises sont organisées 

D
ouarnenez C

om
m

unauté verse annuellem
ent une subvention à l’E

space E
ntreprendre de la C

C
I.

La C
C

I a participé activem
ent à la dém

arche engagée en 2016 par la V
ille de D

ouarnenez et D
ouarnenez 

C
om

m
unauté pour la redynam

isation du centre-ville.

C
ham

bre des M
étiers et de l’A

rtisanat (C
M

A
) du Finistère

La C
ham

bre des M
étiers et de l’A

rtisanat, tout com
m

e la C
C

I, est un partenaire indiscutable de la collectivité. 
C

e partenariat a déjà donné lieu à la signature de conventions parfois ciblées com
m

e pour la réalisation d’une 
enquête auprès d’artisans afin de connaître les dem

andes foncières et im
m

obilières perm
ettant alors d’aider 

la collectivité dans ses choix d’am
énagem

ent et de construction de bâtim
ents.

La C
M

A
 participe au com

ité d’agrém
ent pour les entrées en pépinière d’entreprises. E

lle organise des réunions 
de form

ation ou d’inform
ation à destination des artisans locaux et au

-delà au sein des locaux de D
ouarnenez 

C
om

m
unauté.

D
ouarnenez C

om
m

unauté est présent aux salons de l’A
rtisanat organisés par la C

M
A

.

C
ham

bre d’A
griculture

A
u-delà des données statistiques que peut nous apporter la C

ham
bre, cette dernière a été étroitem

ent associée 
aux travaux de la com

m
unauté de com

m
unes lors de la m

ise en
place de l’aide aux jeunes agriculteurs en 2004. 

U
ne convention avait alors été établie avec le com

ité de développem
ent des agriculteurs du Pays de Q

uim
per. 

La cham
bre d’agriculture a égalem

ent participé, voire dirigé des études sur le développem
ent des circuits 

courts sur le territoire cornouaillais.
A

u regard des problém
atiques rencontrées par le m

onde agricole, un travail partenariale renforcé avec la 
C

ham
bre d’agriculture srea à envisager.

Technopole Q
uim

per C
ornouaille

D
ouarnenez C

om
m

unauté est m
em

bre de la
Technopole Q

uim
per-C

ornouaille qui a pour m
ission le 

développem
ent économ

ique du territoire par l'innovation des entreprises. D
ouarnenez C

om
m

unauté verse 
donc annuellem

ent une cotisation.
La Technopole ayant pour objectif de faciliter la coopération entre les entreprises, les établissem

ents de 
recherche, l’enseignem

ent supérieur, les centres techniques, les financeurs de l’innovation et les structures de 
transfert technologique, D

ouarnenez C
om

m
unauté oriente les entreprises inscrites dans une dém

arche 
d’innovation vers la Technopole.
La Technopole Q

uim
per C

ornouaille participe égalem
ent au com

ité d’agrém
ent de la pépinière d’entreprises.
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Initiative C
ornouaille

D
ouarnenez 

C
om

m
unauté 

est 
m

em
bre 

de 
la 

plate-form
e 

d’initiative 
locale 

cornouaillaise 
In

itiative 
C

ornouaille. Tout porteur d’un projet de création ou de développem
ent d’entreprises de m

oins de 3
ans en 

recherche de financem
ent est systém

atiquem
ent orienté vers Initiative C

ornouaille, qui est un partenaire local 
incontournable.
D

ouarnenez C
om

m
unauté a de nouveau contribué en 2017

au fonds de prêt des entreprises.

M
ission Locale

La m
ission locale du pays de C

ornouaille s'adresse aux jeunes de 16
à

25
ans sortis du systèm

e scolaire.
E

lle intervient sur l'orientation professionnelle, la recherche de form
ations et d'em

ploi, les aides de la vie 
courante (m

obilité, santé, loisirs finances, logem
ent...), elle inform

e les jeunes sur les droits et dém
arches, et 

les accom
pagne dans leur parcours d'insertion sociale et professionnelle.

D
ouarnenez C

om
m

unauté est m
em

bre du C
onseil d’adm

inistration de la M
ission Locale du Pays de 

C
ornouaille, avec laquelle elle a signé une convention. A

insi D
ouarnenez C

om
m

unauté verse annuellem
ent 

une subvention à la M
ission Locale.

D
e plus une C

onseillère d’insertion, agent de D
ouarnenez C

om
m

unauté, est m
ise à disposition de la M

ission 
Locale.

A
C

TIFE
 (A

ction Territoriale pour l’Insertion, la Form
ation et l’E

m
ploi)

Tout com
m

e la M
ission Locale, l’association A

C
TIFE

 (ancien PLIE
) aide des personnes exclues du m

arché du 
travail ou sans qualifications à accéder à l'em

ploi. Les bénéficiaires sont les allocataires du R
M

I, les 
dem

andeurs d'em
ploi de longue durée (+

 de 35
m

ois) et les jeunes sans qualification.

D
ouarnenez C

om
m

unauté est m
em

bre d’A
C

TIFE
 avec laquelle elle a signé une convention. E

lle verse 
annuellem

ent une subvention de fonctionnem
ent. La collectivité m

et à la disposition gratuite de l’association 
un bureau perm

anent à la pépinière d’entreprises. E
lle assiste égalem

ent A
C

TIFE
, si besoin, à contacter les 

entreprises
susceptibles de recruter.

A
D

IE

Selon le porteur de projet que les services sont am
enés à recevoir, D

ouarnenez C
om

m
unauté est susceptible 

d’orienter la personne vers l’A
D

IE
 qui est égalem

ent un partenaire de la collectivité.

Q
uim

per C
ornouaille D

éveloppem
ent (Q

C
D

)

Q
uim

per C
ornouaille D

éveloppem
ent, en tant qu’agence d’urbanism

e et de développem
ent économ

ique, est 
un partenaire incontestable de notre collectivité qui en est m

em
bre. U

ne convention partenariale est signée 
chaque année.

Sur un certain nom
bre d’enjeux, de thém

atiques, la dim
ension collective cornouaillaise est incontournable. 

O
n peut citer les exem

ples suivants
:

-l’atlas des parcs d’activités de C
ornouaille,

-
l’accom

pagnem
ent de filières com

m
e le réseau de perform

ance alim
entaire Ialys, la destination touristique 

Q
uim

per C
ornouaille,

-
la prom

otion et la valorisation du territoire par une dém
arche de m

arketing territorial à l’échelle 
cornouaillaise,
-les travaux d’observation et d’analyse statistique et qualitative du territoire,
-la coordination pour le déploiem

ent du très haut débit (program
m

e B
TH

D
),

-l’anim
ation du réseau des développeurs économ

iques de C
ornouaille.
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A
u regard des problém

atiques rencontrées, des enjeux identifiés, des orientations qui pourraient être prises 
suite à l’élaboration du projet de territoire du Pays de D

ouarnenez, D
ouarnenez C

om
m

unauté pourrait 
envisager de nouveaux conventionnem

ents avec d’autres partenaires et opérateurs.

D
ouarnenez C

om
m

unauté n’a pas les m
oyens ni l’am

bition de s’occuper seule du développem
ent économ

ique 
sur son territoire. E

lle souhaite que l’écosystèm
e local de l’action économ

ique locale en faveur des porteurs de 
projets et entrepreneurs perdure. N

éanm
oins, elle souhaite dem

eurer le lieu d’accueil de ces derniers avant 
de les orienter vers nos partenaires spécialistes.

Le référent de proxim
ité de la R

égion B
retagne devra égalem

ent être pleinem
ent associé à ce réseau, et plus 

particulièrem
ent celui de la C

ornouaille. C
ette présence facilitera notre connaissance des dispositifs 

d’accom
pagnem

ent de la R
égion et devrait perm

ettre si nécessaire la m
ise en place d’actions et de réponses 

conjointes et adaptées aux besoins des entreprises de notre territoire.

Tout com
m

e pour l’ensem
ble de nos partenaires, des m

oyens techniques, logistiques pourront être m
is à la 

disposition du référent de proxim
ité régionale dans les locaux de D

ouarnenez C
om

m
unauté.

Sur cette base, le C
onseil régional pourra apprécier et définir les besoins pour le territoire et l'E

PC
I et ainsi 

apporter une réponse adaptée, par
des m

oyens directs ou à travers les opérateurs en région.

4
.3

: L
a sign

atu
re d

e la ch
arte d

u
 S

ervice P
u

b
lic d

e l’A
cco

m
p

agn
em

en
t d

es E
n

trep
rises S

P
A

E

Les valeurs et principes com
m

uns sont posés par la charte, placée en annexe. C
elle-ci fait partie intégrante de 

la présente convention.

4
.4

: L
e p

artage d
’in

form
ation

s grâce à la m
ise en

 p
lace d

’u
n

 systèm
e d

’in
form

atio
n

 co
m

m
u

n

L’objectif attendu et partagé est de construire un outil de partage d’inform
ations de l’ensem

ble des briques ci-
dessus. Le C

onseil régional et l'E
PC

I s'engagent m
utuellem

ent à faciliter la m
ise en place et à alim

enter cet 
outil afin de systém

atiser et de fluidifier la com
m

unication. D
ans un prem

ier tem
ps, la priorité sera donnée au 

partage d'inform
ation du «

portefeuille
» entreprises

:

Les caractéristiques des «
entreprises dites à potentiel» qui feront l’objet d’une attention particulière 

dans le suivi (partage des inform
ations) et l’accom

pagnem
ent proposé par le service public

;
L’offre proposée sur le territoire breton, et notam

m
ent la diffusion des dispositifs d’accom

pagnem
ent 

de façon claire et lisible
;

Le suivi du parcours des entreprises dem
andeuses, incluant l’instruction des dem

andes en ligne avec 
le partage d’un unique dossier par entreprise pour toute sollicitation faite auprès de acteurs du SPA

E
;

L’offre d’accueil pour des projets structurants, perm
ettant aux services de la R

égion d’avoir une 
visibilité de l’ensem

ble des possibilités lors de contacts avec de nouveaux investisseurs
;

Le suivi et l'évaluation des retom
bées

de la dém
arche, en définissant des indicateurs clés (em

plois, 
nom

bre d’accom
pagnem

ents, satisfaction entreprises…
).

U
ne prem

ière version de cet outil de partage d'inform
ations entre l'E

PC
I et le C

onseil régional sera m
is en 

place dans le courant de l'année 2017.  

A
R

T
IC

L
E

 5 –
E

N
G

A
G

E
M

E
N

T
 D

E
S

 P
A

R
T

IE
S

5.1
: R

ègles gén
érales

C
hacune des parties s'engage à la bonne exécution de cette convention et, en particulier, à m

ettre en œ
uvre les 

m
oyens adéquats pour la m

ise en place du service public d'accom
pagnem

ent
des entreprises.
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Par ailleurs, les parties s'engagent à s'inform
er m

utuellem
ent de tout changem

ent portant sur les dispositifs 
d'aides. C

es changem
ents devront faire l'objet d'un avenant selon les règles fixées à l'article 6.2. À

 défaut, la 
convention pourra être résiliée selon les règles prévues à l'article 6.3.

5.2
: R

ègles sp
écifiq

u
es

5.2.1
: Le bilan des aides régionales

A
fin de perm

ettre à la R
égion de satisfaire aux obligations d'inform

ation posées par l'article L.1511-1 du code 
général des collectivités territoriales et notam

m
ent d'établir un rapport relatif aux aides et régim

es d'aides m
is 

en œ
uvre sur son territoire, l’E

PC
I lui transm

ettra un relevé des aides attribuées dans l'année n au titre de la 
présente autorisation avant le 30 m

ars de l'année n+
1. C

e relevé sera effectué sur la base des tableaux transm
is 

par les Préfets correspondant à la circulaire annuelle relative au bilan des aides d'E
tat du M

inistère de 
l'intérieur/D

irection générale des collectivités locales (D
G

C
L).

La région est tenue de com
m

uniquer au représentant de l’É
tat dans la région, avant le 31 m

ai de l'année n+
1, 

le rapport précité.

5.2.2
: O

bligations européennes liées à la transparence des aides

C
haque aide d’E

tat individuelle d’un m
ontant supérieur à un seuil fixé par la

réglem
entation européenne doit 

être publiée par la collectivité territoriale qui attribue l'aide sur un site unique de la C
om

m
ission européenne 

consacré aux aides d’E
tat, dans les 6 m

ois à com
pter de la date d’octroi.

C
e seuil est de :

500 000 €
 dans le cas général et pour les aides dans le secteur de la forêt

;
60

000 €
 pour les aides dans le secteur de la production agricole

;
30

000 €
 pour le secteur de la pêche et de l’aquaculture.

C
es seuils s'entendent par régim

e et décision d'octroi, tous financeurs publics confondus. Si le bénéficiaire de 
l'aide est une personne publique, son autofinancem

ent, hors la part issue de contributions privées, est com
ptée 

dans ce cum
ul.

A
 cette fin, l’E

PC
I adressera tous les

6
m

ois à la R
égion un relevé des décisions d'octroi d'aide afin de perm

ettre 
à la R

égion de rem
plir cette obligation et d'inscrire les aides accordées sur le site national.

Toute aide qui n'aurait pas respecté la réglem
entation com

m
unautaire est incom

patible et devra être 
récupérée.

D
ans le cas où l’E

PC
I refuserait de se soum

ettre à cette obligation, la présente convention sera résiliée de plein 
droit et l’E

PC
I ne pourra plus attribuer des aides aux entreprises.

A
R

T
IC

L
E

 6
 –

D
IS

P
O

S
IT

IO
N

S
 F

IN
A

L
E

S

6
.1

: D
u

rée d
e la con

ven
tion

La présente convention est conclue pour une période pluriannuelle s’étalant sur la période 2017-2021. E
lle 

prend effet à com
pter de la date de signature par les parties et pour une durée allant jusqu'au

31 décem
bre 

2021.

6
.2

: M
od

ificatio
n

s d
e la co

n
ven

tion

Les annexes font partie intégrante de la convention.
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Toute m
odification de la convention, y com

pris de ses annexes, fera l'objet d'un avenant qui sera adopté dans 
les m

êm
es conditions de form

e et de procédure que la présente convention.

6
.3

: R
ésiliation

d
e la co

n
ven

tio
n

E
n cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagem

ents respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée sur dem

ande de la partie lésée dans ses droits à l’expiration d’un délai 
de deux m

ois, après envoi d'une lettre recom
m

andée avec accusé de réception précisant les engagem
ents non 

tenus, et restée sans réponse.

6
.4

: R
èglem

en
t d

es litiges

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal adm
inistratif de R

ennes 
s’il s’avère que les voies de conciliation n’arrivent pas à leurs fins.

6
.5

: E
xécu

tio
n

 d
e la co

n
ven

tio
n

Le
Président du C

onseil régional de B
retagne, le représentant de l'E

PC
I sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente convention.

La présente convention est établie en 2
exem

plaires
originaux, dont un pour chaque signataire

P
O

U
R

 L
'E

P
C

I
P

O
U

R
 L

A
 R

É
G

IO
N

,

à                               , le 
à                               , le

L
e p

résid
en

t d
e D

o
u

arn
en

ez C
o

m
m

u
n

au
té

L
e P

résid
en

t d
u

 C
on

seil région
al,

E
rw

an
 L

E
 F

L
O

C
H

           L
oïg C

H
E

S
N

A
IS

-G
IR

A
R

D
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L
IS

T
E

 D
E

S
 A

N
N

E
X

E
S

A
nnexe 1

: Fiches descriptives des dispositifs com
m

unautaires d'aides aux entreprises
A

nnexe 2 : C
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Charte pou
r u

n se�
ice pu

blic 
de l’accom

pa�
em

ent des en�
eprises (SPAE) 

en Breta�
e

La R
égion

 et les E
P

C
I de B

retagn
e p

artagen
t u

n
e resp

on
sabilité de p

rem
ier p

lan
 dan

s le sou
tien

 au
 

dévelop
p

em
en

t écon
om

iq
u

e de leu
r territoire. C

on
join

tem
en

t, ils en
ten

den
t la tradu

ire p
ar la m

ise 
en

 œ
u

vre d’u
n

 «
 service p

u
blic de l’accom

p
agn

em
en

t des en
trep

rises »
.

C
e service public n’est ni une structure, ni une adm

inistration. C
’est un objectif : assurer aux entreprises, 

su
r le terrain

, u
n

e action
 p

u
b

liq
u

e lisib
le, sim

p
le et effi

cace. C
’est u

n
e dyn

am
iq

u
e à en

gager ou
 à 

ren
forcer p

ou
r u

n
e organ

isation
 de l’action

 p
u

bliq
u

e p
lein

em
en

t au
 service de l’en

trep
rise.

Le Service P
u

b
lic de l’A

ccom
p

agn
em

en
t des E

n
trep

rises (SPA
E

) est m
is en

 p
lace dan

s le cadre de la 
con

tractu
alisation

 en
tre les E

P
C

I breton
s et le C

on
seil région

al de B
retagn

e.

La présente charte est un docum
ent de référence 

fixant les objectifs et am
bitions du projet ainsi que 

les grands principes de sa m
ise en œ

uvre.
À travers cette charte, les partenaires affi

rm
ent leurs 

am
bitions et objectifs en m

atière d’accom
pagnem

ent 
des entreprises, à savoir :
•  apporter un service à haute valeur ajoutée à l’entre-

prise sur l’ensem
ble du territoire breton, grâce à un 

travail de com
plém

entarité entre acteurs du SPAE ;
•  offrir aux entreprises la m

eilleure lisibilité quant aux 
dispositifs de soutien proposés et au fonctionnem

ent 
de l’écosystèm

e d’appui ;
•  renforcer la réactivité et la proactivité des opérateurs 

institutionnels et des acteurs de l’accom
pagnem

ent, 
pour garantir des réponses adaptées aux besoins 
des entreprises ;

•  travailler dans une logique d’effi
cience renforcée de 

l’action publique.

Le Service Public d’Accom
pagnem

ent des Entreprises 
s’appuie sur la m

ise en place d’une organisation et 
d’une coordination de l’ensem

ble des acteurs du dé-
veloppem

ent économ
ique, reposant sur les principes 

suivants :
•  une responsabilité partagée entre la Région et les 

EPCI en m
atière de soutien au développem

ent éco-
nom

ique, avec la volonté de proposer un continuum
 

de l'accom
pagnem

ent aux entreprises.

•  la responsabilité de prem
ier niveau confiée aux EPCI 

d’organiser leur réseau local et son anim
ation, en 

m
obilisant prioritairem

ent l’ensem
ble des opérateurs 

existants. Ceci laissant la souplesse à chaque terri-
toire de coordonner l’ensem

ble des acteurs du cham
p 

du développem
ent économ

ique, tout en affi
rm

ant 
son rôle de chef d’orchestre local et de garant de 
la qualité du service rendu aux entreprises, dans le 
respect des objectifs de la présente charte ;

•  la responsabilité du Conseil régional de proposer un 
interlocuteur régional de proxim

ité, dont les princi-
pales m

issions seront l’inform
ation et l’orientation 

pour les entreprises et les territoires ;
•  l’engagem

ent du Conseil régional de prendre en 
com

pte les enjeux d’équité territoriale en apportant 
une présence et un soutien spécifique aux territoires 
n’ayant pas les m

oyens d’assurer seuls la m
ise en 

œ
uvre du SPAE ;

•  la m
ise en place et l’anim

ation par le Conseil régional 
d’un réseau des développeurs économ

iques bretons, 
perm

ettant de développer les échanges entre les 
techniciens et d’assurer le partage d’une culture 
com

m
une du SPAE, dans le but de renforcer priori-

tairem
ent le suivi des entreprises ;

•  une logique de solidarité et d’effet réseau entre EPCI, 
afin d’éviter les concurrences stériles entre territoires 
proches et d’œ

uvrer dans le sens de la dynam
ique 

économ
ique régionale.

Chacun des signataires, partenaire du SPAE, s’engage 
donc dans ce cadre à :
•  garantir aux entreprises un prem

ier accueil de type 
« guichet unique ». Ce prem

ier accueil com
prend la 

m
ise à disposition d’une inform

ation qualifiée sur les 
dispositifs d’accom

pagnem
ent et un prem

ier niveau 
de conseil aux entreprises ;

•   avoir une bonne connaissance de l’ensem
ble de l’éco-

systèm
e local et régional afin d’assurer quel que soit 

le sujet le bon aiguillage des entreprises ;
•  dans la logique de subsidiarité, aiguiller l’entreprise 

vers l’interlocuteur le m
ieux à m

êm
e de répondre à 

l’enjeu spécifique et au besoin exprim
é ;

•  partager l’inform
ation et les données dans une 

dém
arche proactive d’accom

pagnem
ent des entre-

prises ;
•  faciliter la m

ise en place et alim
enter un outil per-

m
ettant de systém

atiser et de fluidifier ce partage 
d’inform

ations.

R
ÉG

IO
N

 B
R

ETA
G

N
E

Nom
 de l’EPCI

Le           /       / 2017
La Région Bretagne

N
O

M
 D

E L’EP
C

I

E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_111_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_112_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_112_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_113_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_113_2017-D

E



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



Envoyé en préfecture le 20/11/2017

Reçu en préfecture le 20/11/2017

Affiché le 

ID : 029-242900645-20171116-DE_113_2017-DE



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_114_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_114_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_115_2017-D

E



 1 
       PREAM

BU
LE 

Créée par une loi de 1910, la taxe de séjour est instituée à l’initiative des com
m

unes réalisant des 
dépenses favorisant l’accueil des touristes. Elle est devenue instituable par les établissem

ents publics 
de coopération intercom

m
unale (EPCI) qui respectent les conditions applicables aux com

m
unes à 

com
pter de l’année 1999. 

Conform
ém

ent aux articles L.2333-26 à L.2333-47 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), Douarnenez Com

m
unauté, par délibération du 28 m

ars 2003, a décidé la m
ise en place d’une 

taxe de séjour sur son territoire avec prise d’effet au 1er janvier 2004. 

La taxe de séjour est appliquée sur l'ensem
ble de l'année sur tout le territoire com

m
unautaire. 

Par délibération du 25 octobre 2010, le Conseil départem
ental du Finistère a institué une taxe 

additionnelle de 10 %
 à la taxe de séjour com

m
unautaire. Dans ce cadre, et conform

ém
ent aux 

dispositions de l'article L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par Douarnenez 
Com

m
unauté pour le com

pte du départem
ent dans les m

êm
es conditions que la taxe de séjour 

com
m

unautaire à laquelle elle s'ajoute. 

 N
ATU

RES DES HEBERG
EM

EN
TS CO

N
CERN

EES 

Depuis le 1
er janvier 2015, les natures d’hébergem

ents concernées par la taxe de séjour sont 
m

entionnées à l’article R.2333-44 du CGCT. Ce sont : 
- les palaces, 
- les hôtels de tourism

e, 
- les résidences de tourism

e, 
- les m

eublés de tourism
e, 

- les villages de vacances, 
- les cham

bres d’hôtes, 
- les em

placem
ents dans les aires de cam

ping-cars et les parcs de stationnem
ent touristique, 

- 
les 

terrains 
de 

cam
ping, 

les 
terrains 

de 
caravanage 

ainsi 
que 

tout 
autre 

terrain 
d’hébergem

ent de plein air, 
- les ports de plaisance. 

Toute personne qui offre, en location perm
anente ou saisonnière, une ou plusieurs cham

bres 
m

eublées situées chez l'habitant ou un m
eublé (villa, appartem

ent ou studio m
eublé) pour accueillir 

des touristes doit en faire la déclaration préalable auprès de la com
m

une où est situé l'hébergem
ent. 

Cette règle prévue par l'article L.324-1-1 du Code du tourism
e est issue de l'article 24 de la loi 

n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développem
ent et de m

odernisation des services touristiques. 

GU
IDE PRATIQ

U
E DE LA 

TAXE DE SEJO
U

R 2018 
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 2 
  Les professionnels ayant en gestion des villas ou appartem

ents m
eublés loués de façon saisonnière 

se voient transférer par le propriétaire les obligations de perception, de déclaration et de 
reversem

ent de la taxe de séjour. 

Les professionnels qui, par voie électronique, assurent un service de réservation, de location ou de 
m

ise en relation en vue de la location d’hébergem
ents classés ou non classés ou dans toute ou partie 

de la résidence principale du logeur, pour le com
pte de celui-ci, des hôteliers, des propriétaires ou 

des interm
édiaires m

entionnés à l’article L. 2333-33 peuvent, sous réserve d’avoir été habilités à cet 
effet par ces derniers, être préposés à la collecte de la taxe de séjour et à l’exécution des form

alités 
déclaratives correspondantes. Ils versent, avant le 1

er février de l’année suivante, à Douarnenez 
Com

m
unauté le m

ontant de la taxe accom
pagné de l’état des som

m
es versées lors de l’acquittem

ent 
de la taxe par les personnes assujetties, calculé en application de la grille tarifaire et conform

ém
ent à 

la loi n°2014-1654 du 29 décem
bre 2014 et au décret n°2015-970 du 31 juillet 2015. 

 LES PERSO
N

N
ES ASSU

JETTIES A LA TAXE DE SEJO
U

R 
Selon l’article L.2333-29 du CGCT, « la taxe de séjour est établie sur les personnes qui ne sont pas 
dom

iciliées dans la com
m

une et n’y possèdent pas une résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles de la taxe d’habitation ». 

La taxe de séjour est économ
iquem

ent neutre pour les hébergeurs qui l'ajoutent au m
ontant de leur 

facture et la reversent périodiquem
ent à Douarnenez Com

m
unauté. 

Tout assujetti au paiem
ent de la taxe contestant le m

ontant de la taxe de séjour qui lui est notifié par 
le logeur doit s'acquitter du m

ontant de la taxe contesté. Les contestations sont portées devant le 
tribunal d'instance territorialem

ent com
pétent. 

 TARIFS ET EXO
N

ERATIO
N

S 

TARIFS ET M
O

N
TAN

TS DE LA TAXE D
E SEJO

U
R 

La taxe de séjour est perçue au réel sur l'ensem
ble du territoire com

m
unautaire (Douarnenez, Kerlaz, 

Le Juch, Pouldergat, Poullan sur M
er) auprès des personnes hébergées à titre onéreux. 

Son m
ontant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissem

ents concernés. Le m
ontant 

de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction du classem
ent de 

l'hébergem
ent dans lequel il réside, m

ultiplié par le nom
bre de nuitées correspondant à la durée de 

son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 

Les tarifs de la taxe de séjour sont arrêtés chaque année par le Conseil com
m

unautaire avant le 30 
septem

bre pour l’année suivante. Les tarifs devant s’appliquer à com
pter du 1

er janvier 2018, ont été 
adoptés par délibération du Conseil de Douarnenez Com

m
unauté le 6 juillet 2017. 
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 3 
 

 
Tarif 2018 par personne et par nuitée 

Catégories d’hébergem
ent 

Taxe 
com

m
unautaire 

Taxe 
additionnelle 

départem
entale 

(10%
) 

Tarif applicable 
avec taxe 

additionnelle 

Palaces et tous les autres établissem
ents présentant 

des 
caractéristiques 

de 
classem

ents 
touristiques 

équivalentes  
1,82 € 

0,18 € 
2 € 

Hôtels de tourism
e 5 étoiles, résidences de tourism

e 5 
étoiles, m

eublés de tourism
e 5 étoiles et tous les 

autres établissem
ents présentant des caractéristiques 

de classem
ent touristique équivalentes 

1,45 € 
0,15 

1,60 

Hôtels de tourism
e 4 étoiles, résidences de tourism

e 4 
étoiles, m

eublés de tourism
e 4 étoiles et tous les 

autres établissem
ents présentant des caractéristiques 

de classem
ent touristique équivalentes 

1,09 € 
0,11 € 

1,20 € 

Hôtels de tourism
e 3 étoiles, résidences de tourism

e 3 
étoiles, m

eublés de tourism
e 3 étoiles et tous les 

autres établissem
ents présentant des caractéristiques 

de classem
ent touristique équivalentes 

0,91 € 
0,09 € 

1 € 

Hôtels de tourism
e 2 étoiles, résidences de tourism

e 2 
étoiles, m

eublés de tourism
e 2 étoiles, villages de 

vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres 
établissem

ents présentant des caractéristiques de 
classem

ent touristique équivalentes 

0,73 € 
0,07 € 

0,80 € 

Hôtels de tourism
e 1 étoile, résidences de tourism

e 1 
étoile, m

eublés de tourism
e 1 étoile, villages de 

vacances 1, 2 et 3 étoiles, cham
bres d’hôtes, gîte 

d’étape em
placem

ents dans des aires de cam
ping-cars 

et des parcs de stationnem
ent touristiques par 

tranche de 24 heures et tous les autres établissem
ents 

présentant des caractéristiques de classem
ent 

touristique équivalentes  

0,55 € 
0,05 € 

0,60 € 

Hôtels et résidences de tourism
e, villages de vacances 

en attente de classem
ent ou sans classem

ent 
0,55 € 

0,05 € 
0,60 € 

M
eublés de tourism

e et hébergem
ents assim

ilés en 
attente de classem

ent ou sans classem
ent  

0,55 € 
0,05 € 

0,60 € 

Terrains de cam
ping et terrains de caravanage classés 

en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergem

ent de plein air de caractéristiques 
équivalentes  

0,45 € 
0,05 € 

0,50 € 

Terrains de cam
ping et terrains de caravanage classés 

en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergem
ent 

de plein air de caractéristiques équivalentes en 
attente de classem

ent ou sans classem
ent, ports de 

plaisance 

0,20 € 
0,02 € 

0,22 € 
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 4 
 EXO

N
ERATIO

N
S 

Les exonérations sont liées aux conditions des personnes hébergées et non à la nature de 
l’hébergem

ent. 

Sont exem
ptés de la taxe de séjour : 

- les personnes m
ineures, 

- les titulaires d’un contrat de travail saisonnier em
ployés sur le territoire du Pays de 

Douarnenez, 
- les personnes bénéficiant d’un hébergem

ent d’urgence ou d’un relogem
ent tem

poraire sur le 
territoire, 
- les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à 4 € par nuit. 

AFFICHAG
E DES TARIFS 

Selon l’article R.2333-46 du CGCT, les tarifs de la taxe de séjour doivent être affichés chez les logeurs, 
les propriétaires ou interm

édiaires chargés de percevoir la taxe et être tenus à la disposition de toute 
personne désirant en prendre connaissance auprès de Douarnenez Com

m
unauté. 

La taxe de séjour doit obligatoirem
ent apparaître sur la facture rem

ise au client. 

 PERCEPTIO
N

 DE LA TAXE DE SEJO
U

R AU
PRES DE LA CLIEN

TELE 
Le logeur a l’obligation de percevoir la taxe de séjour. La taxe de séjour est encaissée par le logeur 
qui la reverse à Douarnenez Com

m
unauté. 

Le non-respect de cette obligation constitue une contravention de 4
èm

e classe. 

La perception de la taxe de séjour doit intervenir avant le départ des personnes assujetties quand 
bien m

êm
e le paiem

ent du loyer serait différé. 

Dans le cas où le locataire n’aurait pas été inform
é de l’existence de la taxe, elle est considérée par la 

loi, réglem
entairem

ent perçue et incluse dans les prix appliqués par le logeur. 

PERIO
DES DE PERCEPTIO

N
 

La taxe de séjour est applicable à l’année. La période de perception couvre le calendrier civil (du 1
er 

janvier au 31 décem
bre). 

TEN
U

E D’U
N

 ETAT 

Conform
ém

ent aux articles R.2333-50 et R.2333-51 du CGCT, les logeurs professionnels ou les 
logeurs occasionnels (louant tout ou partie de leur habitation personnelle) sont tenus de tenir un 
état de taxe de séjour collectée, sur lequel doivent notam

m
ent figurer pour chaque hébergem

ent 
loué : - l’adresse du logem

ent, 
- le nom

bre de personnes ayant logé, 
- Le nom

bre de nuitées passées, 
- le m

ontant de la taxe perçue 
- et le cas échéant, les m

otifs d’exonération. 
 

En revanche, les logeurs ne doivent pas inscrire sur cet état des élém
ents relatifs à l’état civil des 

personnes hébergées. 

 

E
nvoyé en préfecture le 20/11/2017

R
eçu en préfecture le 20/11/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171116-D

E
_115_2017-D

E



 5 
 Afin de faciliter la gestion, Douarnenez Com

m
unauté fournit aux logeurs un form

ulaire type à 
com

pléter et à rem
ettre à la collectivité pour la déclaration et le versem

ent de la taxe de séjour qu’ils 
auront perçue. 

 VERSEM
EN

T DU
 PRO

DU
IT A DO

U
ARN

EN
EZ CO

M
M

U
N

AU
TE 

PERIO
DES DE RECO

U
VREM

EN
T 

Le Conseil com
m

unautaire a fixé 3 périodes de recouvrem
ent par année civile : 

- du 1
er janvier au 30 avril, 

- du 1
er m

ai au 31 août, 
- du 1

er septem
bre au 31 décem

bre de chaque année. 

DECLARATIO
N

 ET VERSEM
EN

T DU
 PRO

DU
IT DE LA TAXE 

Pour la 1
ère période de perception (du 1

er janvier au 30 avril), les logeurs doivent déclarer et verser la 
taxe de séjour perçue avant le 31 m

ai. 

Pour la 2
èm

e période de perception (du 1
er m

ai au 31 août), les logeurs doivent déclarer et verser la 
taxe de séjour perçue avant le 30 septem

bre. 

Pour la 3
èm

e période de perception (du 1
er septem

bre au 31 décem
bre), les logeurs doivent déclarer 

et verser la taxe de séjour perçue avant le 15 janvier de l’année suivante. 

M
êm

e si le logeur n’a pas hébergé de locataires durant l’une des périodes, il est néanm
oins tenu 

d’en inform
er la collectivité en rapportant le form

ulaire déclaratif en y ayant inscrit « 0 » dans les 
cases correspondantes. 

Les établissem
ents professionnels saisonniers ouverts sur la période estivale peuvent déclarer leur 

taxe de séjour à la fin de leur saison, dans le m
ois qui suit leur ferm

eture et ce, au plus tard le 15 
décem

bre de l’année. Ils doivent inform
er la collectivité de leurs dates d’ouverture et de ferm

eture. 

Le versem
ent doit se faire auprès de Douarnenez Com

m
unauté et doit être im

pérativem
ent 

accom
pagné du form

ulaire déclaratif dûm
ent rem

pli.  

U
ne quittance attestant le paiem

ent de la taxe de séjour sera rem
is au logeur déclarant. 

Si le logeur déclarant n’est pas en m
esure de verser la taxe lors du dépôt de déclaration, Douarnenez 

Com
m

unauté rem
ettra au logeur un reçu attestant du dépôt de la déclaration. 

ABSEN
CE DE DECLARATIO

N
 O

U
 RETARD DE PAIEM

EN
T 

Selon l’article L.2333-36 du CGCT, le m
ontant des cotisations acquittées est contrôlé par Douarnenez 

Com
m

unauté. Le Président et les agents com
m

issionnés par lui peuvent procéder à la vérification des 
déclarations produites par les logeurs, hôteliers, propriétaires et interm

édiaires m
entionnés à 

l'article L.2333-33 du CGCT. A cette fin, ils peuvent dem
ander à toute personne m

entionnée au 
prem

ier alinéa du présent article la com
m

unication des pièces com
ptables s’y rapportant. 

L’article L.2333-38 du CGCT précise qu’en cas de défaut de déclaration, d’absence ou de retard de 
paiem

ent de la taxe collectée, le Président adresse aux logeurs, aux hôteliers, aux propriétaires et 
interm

édiaires m
entionnés à l'article L.2333-33 ainsi qu’aux professionnels m

entionnés au II de 
l’article L.2333-34 une m

ise en dem
eure par lettre recom

m
andée avec dem

ande d’avis de réception. 
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 6 
 Faute de régularisation dans un délai de 30 jours suivant la notification de cette m

ise en dem
eure, un 

avis de taxation d’office m
otivé est com

m
uniqué au déclarant défaillant 30 jours au m

oins avant la 
m

ise en recouvrem
ent de l’im

position. 

En application de l’article R.2333-59 du CGCT, tout retard dans le versem
ent du produit de la taxe 

donne lieu à l’application d’un intérêt égal à 0,75%
 par m

ois de retard. 

La taxation d’office (ou le m
ontant m

is en recouvrem
ent) sera calculée sur la base de la capacité 

d’accueil totale m
ultipliée par le tarif en vigueur pour la catégorie d’hébergem

ent concernée, sur la 
totalité des nuitées de la période de perception. 

Le m
ontant de la taxation d’office ainsi calculée fera l’objet d’un titre de recettes établi par 

Douarnenez Com
m

unauté et transm
is à la Trésorerie de Douarnenez ; les poursuites s’établissant 

com
m

e en m
atière de recouvrem

ent des créances des collectivités territoriales. Elles pourront être 
interrom

pues à tout m
om

ent par une déclaration de l’hébergeur présentant toutes les garanties de 
sincérité dont il aura la charge de la preuve. 
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R
N
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O
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U
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3 
 C

H
A

P
ITR

E 1 ––
 D

ISPO
SITIO

N
S G

EN
ER

A
LES 

A
R

TIC
LE 1 - O

B
JET D

ES STA
TU

TS
 

Les présents statuts, adoptés par délibération du Conseil Com
m

unautaire de D
ouarnenez Com

m
unauté, en date du 

24/11/2016,
déterm

inent l’organisation adm
inistrative et financière des régies dénom

m
ée «les régies d’eau et

d’assainissem
ent de D

ouarnenez Com
m

unauté» qui entrent en activité à com
pter du 01 Janvier 2017. 

A
R

TIC
LE 2 - STA

TU
T JU

R
ID

IQ
U

E 

Il s’agit de régies dotées de la seule autonom
ie financière, créées et adm

inistrées conform
ém

ent aux dispositions 
du code général des collectivités territoriales (CG

CT), notam
m

ent ses articles L 2221-1 à L 2221-8, L 2221-11 à L 
2221-14, L 5211-56, R

 2221-1 à R
 2221-17, R

 2221-63 à R
 2221-94, L 2226-1 et L 2224-10. 

Les dispositions de ces articles sont com
plétées par celles des présents statuts. 

A
R

TIC
LE 3 - O

B
JET ET C

O
M

P
ETEN

C
ES

 D
E LA

 R
EG

IE 

Les régies d’eau et d’assainissem
ent de D

ouarnenez Com
m

unauté sont habilitées à exercer les com
pétences : 

d’eau com
prenant la production,

le traitem
ent, l’adduction et la distribution d’eau potable s’exerçant sur les 

réseaux et ouvrages, du captage jusqu’aux réservoirs, y com
pris les périm

ètres de protection, 
d’assainissem

ent collectif com
prenant la

collecte, le transport et le traitem
ent des eaux usées, s’exerçant 

sur les réseaux et stations, 
d’assainissem

ent non collectif s’exerçant pour
le contrôle et l’anim

ation des opérations de réhabilitation, 

Ces com
pétences com

prennent notam
m

ent :  

de procéder aux études nécessaires,  
de gérer les D

élégations de Service Public ou contrats éventuellem
ent dévolus, 

de gérer la création, l’extension et l’exploitation des infrastructures d’alim
entation en eau potable

et
d’assainissem

ent collectif,
assurer la zone de protection des zones de captage,  

Les régies peuvent assurer toutes prestations de services se rattachant à l’ensem
ble de leurs com

pétences, 
élargies à la problém

atique des eaux pluviales. 

A
R

TIC
LE 4 - FIN

A
N

C
EM

EN
T D

ES C
O

M
P

ETEN
C

ES
 

Les m
issions EAU

 et ASSAIN
ISSEM

EN
T, entendue, hors G

ESTIO
N

 EAU
X PLU

VIALES relèvent d’un Service Public 
Industriel et Com

m
ercial (SPIC). L’ensem

ble des besoins financiers nécessaires à la bonne réalisation de ces 
m

issions est assuré par les redevances s’y rattachant.

A
R

TIC
LE 5 - D

U
R

EE, SIEG
E ET TER

R
ITO

IR
E D

’IN
TER

V
EN

TIO
N

 

Les régies d’eau et d’assainissem
ent sont créées pour une durée illim

itée, sous réserve des dispositions de l’article 
14 des présents statuts.  

Le siège des régies est situé à l’adresse suivante :

75 rue Ar Veret 
CS60007 
29177 D

O
U

AR
N

EN
EZ CED

EX 

Les com
pétences des régies s’exercent sur tout le territoire de D

ouarnenez 
Com

m
unauté, à savoir sur les 

com
m

unes de : D
ouarnenez, Kerlaz, Le Juch, Pouldergat et Poullan sur M

er. 
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4 
 C

H
A

P
ITR

E 2 - O
R

G
A

N
ISA

TIO
N

 A
D

M
IN

ISTR
A

TIV
E ET C

O
M

P
TA

B
LE D

ES R
EG

IES 

A
R

TIC
LE 6 - D

ISP
O

SITIO
N

S
 G

EN
ER

A
LES

 

Les régies d’eau et d’assainissem
ent de D

ouarnenez Com
m

unauté sont adm
inistrées, sous l’autorité du Président 

(e) de D
ouarnenez Com

m
unauté et du conseil com

m
unautaire :  

Par un conseil d’exploitation et son Président, 
Par un D

irecteur.  

Le personnel des régies, à l’exception du D
irecteur et du Com

ptable, est de droit privé. 

Toutefois,  

à la création des régies com
m

unautaires, les agents fonctionnaires issus de la régie m
unicipale existante 

seront intégrés de fait au présent SPIC, en conservant leur statut, 

par la suite, des agents fonctionnaires pourront travailler pour les régies par voie de détachem
ent ou de 

m
ise à disposition. 

A
R

TIC
LE 7 - LE C

O
N

SEIL D
’EX

P
LO

ITA
TIO

N
 

C
om

position : 

Le conseil d’exploitation est com
posé de 12 m

em
bres du territoire de D

ouarnenez-Com
m

unauté, désignés 
par le conseil com

m
unautaire sur proposition du Président de D

ouarnenez Com
m

unauté. 

Lesdits 
m

em
bres 

peu
ven

t 
apparten

ir 
à 

différen
tes 

catégories 
au

tres 
qu

e 
celles 

d’élu
s 

com
m

u
n

au
taires, à savoir : 

6 m
em

bres élus au sein
 du C

onseil C
om

m
unautaire, 

5 m
em

bres élus au sein
 des C

onseils M
u

nicipaux des 5 com
m

un
es,

 
  1 m

em
bre non élu

 et représentant les usagers via un
 organism

e de type association 
d’usagers. 

Il est m
is fin aux fonctions de m

em
bres du conseil d’exploitation dans les m

êm
es form

es que celles ayant présidé à 
leur désignation.  

Sous peine de déchéance de leur m
andat, les m

em
bres du conseil d’exploitation ne peuvent pas :

prendre ou conserver un intérêt dans des entreprises en rapport avec les régies,
occuper une fonction dans ces entreprises,  
assurer une prestation pour ces entreprises,  
prêter leur concours à titre onéreux aux régies.

Les m
em

bres du conseil d’exploitation sont nom
m

és pour la durée de leur m
andat d’élus com

m
unautaire ou, 

s’agissant 
des 

m
em

bres 
issus 

d’une 
autre 

catégorie, 
d’une 

durée 
égale 

à 
la 

durée 
d’un 

m
andat 

d’élu 
com

m
unautaire. Leur m

andat peut être renouvelé.  

En cas de dém
ission ou de décès, il est procédé, dans un délai m

axim
um

 de deux m
ois, au rem

placem
ent du 

m
em

bre dém
issionnaire ou décédé et le nouveau m

em
bre exerce son m

andat pour une durée égale à celle qui 
restait à courir pour le m

em
bre rem

placé.  

Les fonctions de m
em

bres du conseil d’exploitation sont gratuites. Cependant les frais occasionnés par leurs 
déplacem

ents peuvent être rem
boursés conform

ém
ent aux dispositions de l’article R. 2221–10 du CG

CT.

Le conseil d’exploitation élit en son sein, et pour la durée du m
andat, son Président et 1 Vice-Président. Ils sont 

rééligibles. 

L’élection a lieu au scrutin secret et à la m
ajorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a 

obtenu la m
ajorité absolue, il est procédé à un troisièm

e tour et l’élection a lieu à la m
ajorité relative. En cas 

d’égalité de suffrage, le candidat le plus âgé est élu.  
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5 
 

M
odalités de fonction

nem
en

t 

Le conseil d’exploitation se réunit au m
oins tous les trois m

ois sur convocation de son Président. Il est en outre 
réuni chaque fois que le Président le juge utile ou sur la dem

ande du préfet ou de la m
ajorité de ses m

em
bres.  

L’ordre du jour est arrêté par le Président. Les convocations sont faites par lui et adressées aux m
em

bres 5 jours 
francs avant la réunion. 

Les séances du conseil d’exploitation ne sont pas publiques. 

Le D
irecteur assiste aux séances avec voix consultative, sauf lorsqu’il est personnellem

ent concerné par l’affaire en 
discussion.  

Le conseil d’exploitation ne peut valablem
ent délibérer que lorsque la m

oitié des m
em

bres en exercice assiste ou 
est représentée à la séance. Q

uand, après la prem
ière convocation, le conseil ne s’est pas réuni en nom

bre 
suffisant, les délibérations prises par le conseil suivant seront valables quel que soit le nom

bre des m
em

bres 
présents.  

Chacun des m
em

bres du conseil d’exploitation peut, par tout m
oyen approprié, donner procuration à un de ses 

collègues 
pour 

qu’il 
le 

représente 
et 

vote 
pour 

lui 
à une 

séance 
déterm

inée 
du conseil d’exploitation. Les 

procurations sont conservées au siège social des régies et joints au procès-verbal de la séance. Il ne peut être 
donné qu’une seule procuration par m

em
bre présent. 

Les décisions sont prises à la m
ajorité des m

em
bres présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix 

du Président du conseil d’exploitation est prépondérante.  

Le conseil d’exploitation désigne en son sein un secrétaire qui signe le procès-verbal de séance. Les avis sont 
inscrits par ordre de dates sur un registre côté et paraphé par le Président ou par un m

em
bre du conseil habilité à 

cet effet par le Président.  

C
ham

p de com
pétences 

Le conseil d’exploitation délibère sur toutes les affaires intéressant le fonctionnem
ent des régies. Il est à ce titre 

obligatoirem
ent consulté par le Président de D

ouarnenez Com
m

unauté. 

Le conseil d’exploitation peut procéder à toutes
m

esures d’investigation et de contrôle. Il présente au Président 
toutes propositions utiles et notam

m
ent :   

-
Il accepte les adm

issions en non-valeur des produits irrécouvrables, 

-
Il approuve les conventions d’occupation du dom

aine public et des conventions diverses telles que le droit de 
passage en terrain privé, la m

ise à disposition du château d’eau pour la pose d’antennes…
, 

-
Il approuve les rapports annuels sur les prix et la qualité des services publics, 

-
Il est consulté pour avis par le conseil de D

ouarnenez Com
m

unauté préalablem
ent au vote du budget et à la 

fixation du taux des redevances…

R
ôle restan

t à ch
arge du conseil com

m
u

nau
taire 

Le conseil com
m

unautaire règle l’organisation générale du service et vote le budget. A ce titre, son Président est le 
représentant légal des régies et en est son ordonnateur. Il présente au conseil com

m
unautaire le budget et le 

com
pte adm

inistratif. 

Le conseil com
m

unautaire, sur proposition de son Président après avis du conseil d’exploitation :

décide des acquisitions, aliénations et prises de location de biens im
m

obiliers, ainsi que les m
ises en 

location de biens m
obiliers et im

m
obiliers qui appartiennent aux régies 

approuve les plans et devis afférents aux constructions neuves ou reconstructions, travaux de prem
ière 

installation ou d’extension ; 
autorise le Président des régies à intenter ou soutenir les actions judiciaires, à accepter les transactions,  
vote le budget des régies et délibère sur les com

ptes,  
délibère sur les m

esures à prendre d’après les résultats d’exploitation à la fin de chaque exercice et, au 
besoin, en cours d’exercice, 
règle les conditions de recrutem

ent, de licenciem
ent et de rém

unération du personnel des régies,
adopte le règlem

ent des services, 
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passe les m
archés de travaux, de fournitures et de services, 

fixe le m
ontant des redevances dues par les usagers des régies. Ce m

ontant est établi de m
anière à 

assurer l’équilibre financier des régies en dépenses et en recettes, et dans les conditions prévues par les 
articles L2224-2 et L2224-4 du CG

CT.  

Par dérogation à l’article R
. 2221-74 du CG

CT, le Président de D
ouarnenez Com

m
unauté nom

m
e et révoque les 

agents et em
ployés des régies. 

A
R

TIC
LE 8 - LE D

IR
EC

TEU
R

 

Le directeur des régies d’eau et d’assainissem
ent de D

ouarnenez Com
m

unauté est désigné par délibération du 
conseil de D

ouarnenez Com
m

unauté, sur proposition de son Président. Il est m
is fin à ses fonctions dans les 

m
êm

es form
es.  

Conform
ém

ent à l’article R
. 2221-11

du CG
CT,

et sous peine de dém
ission, les fonctions de D

irecteur sont 
incom

patibles avec un m
andat de sénateur, député, représentant au Parlem

ent Européen, conseiller régional, 
conseiller départem

ental ou conseiller m
unicipal dans la ou les collectivités intéressées ou dans une circonscription 

incluant cette ou ces collectivités ainsi qu’avec celui de m
em

bre du conseil d’exploitation des régies.
Il ne peut 

prendre ou conserver aucun intérêt dans les entreprises en rapport avec la régie, occuper aucune fonction dans 
ces entreprises, ni assurer des prestations pour leur com

pte.  

Le D
irecteur assure le fonctionnem

ent des services des régies. A cet effet :

il gère les aspects techniques et adm
inistratifs des régies;

il prépare le budget, il établit les bilans com
ptables, suit l’évolution des indicateurs de perform

ances et 
analyse la qualité du service produit ;  
il gère le personnel des régies ; 
il rend com

pte régulièrem
ent de son action au conseil d’exploitation ; 

il procède, sous l’autorité du Président de D
ouarnenez Com

m
unauté aux ventes et aux achats courants ;  

il peut se faire assister par un assistant m
aître d’ouvrage ; 

il rédige le rapport annuel du service donnant tous les élém
ents d’inform

ation sur l’activité des régies au 
cours du dernier exercice, ainsi que les préconisations form

ulées pour am
éliorer la qualité du service rendu 

aux usagers. U
n rapport est rédigé pour l’EAU

 et un autre pour l’ASSAIN
ISSEM

EN
T

il est rem
placé en cas d’absence ou d’em

pêchem
ent par un des em

ployés du service, désigné par le 
Président de D

ouarnenez Com
m

unauté après avis du conseil d’exploitation. 

Le D
irecteur peut recevoir, sous la surveillance et la responsabilité du Président de D

ouarnenez Com
m

unauté, en 
toutes m

atières intéressant le fonctionnem
ent des régies d’eau et

d’assainissem
ent, délégation de signature de 

celui-ci (article R. 2221-63 du CG
CT). 

La rém
unération du D

irecteur est fixée par le conseil de D
ouarnenez Com

m
unauté, sur la proposition de son 

Président, après avis du conseil d’exploitation.

A
R

TIC
LE 9 - LE C

O
M

P
TA

B
LE 

Les fonctions de com
ptable sont rem

plies par le com
ptable de D

ouarnenez Com
m

unauté, qui est seul chargé de 
poursuivre 

le 
recouvrem

ent 
des 

recettes 
des 

régies 
ainsi 

que 
d’acquitter 

les 
dépenses 

ordonnancées 
par 

l’ordonnateur, jusqu’à concurrence des crédits régulièrem
ent accordés. 
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 C

H
A

P
ITR

E 3 – R
EG

IM
E FIN

A
N

C
IER

 

A
R

TIC
LE 10 - D

ISP
O

SITIO
N

S G
EN

ER
A

LES
 

Les recettes et les dépenses de fonctionnem
ent et d’investissem

ent des régies d’eau et d’assainissem
ent de 

D
ouarnenez Com

m
unauté font l’objet de budgets distincts dits Annexes. 

La com
ptabilité des régies est tenue conform

ém
ent au plan com

ptable M
 49. Les dotations aux am

ortissem
ents et 

aux provisions sont liquidées selon les dispositions et les durées d’usage préconisées dans ce plan. 

Lorsque le fonctionnem
ent des régies nécessite l’affectation d’im

m
eubles appartenant à D

ouarnenez Com
m

unauté,
le loyer de ces im

m
eubles, fixés par le Conseil Com

m
unautaire suivant leur valeur locative réelle, est portée en 

dépenses aux budgets des régies et en recettes au budget de D
ouarnenez Com

m
unauté.

D
e m

êm
e, lorsque le 

fonctionnem
ent des régies nécessite l’affectation d’im

m
eubles appartenant à une com

m
une, le loyer de ces 

im
m

eubles, fixés par le Conseil M
unicipal suivant leur valeur locative réelle, est portée en dépenses aux budgets 

des régies et en recettes au budget de ladite com
m

une. 

Le 
m

ontant 
des 

rém
unérations 

du 
personnel 

com
m

unautaire 
à 

la 
disposition 

des 
régies 

est 
rem

boursé 
à 

D
ouarnenez 

Com
m

unauté. 
Il 

est 
porté 

en 
dépenses 

aux 
budgets 

des 
régies 

et 
en 

recettes 
au 

budget 
de 

D
ouarnenez Com

m
unauté (Article 2221-81 du CG

CT) 

A
R

TIC
LE 11 - D

O
TA

TIO
N

 IN
ITIA

LE ET A
V

A
N

C
E 

A la date de la création des régies, les actifs im
m

obilisés, les em
prunts et subventions figurant dans les budgets 

EAU
 et ASSAIN

ISSEM
EN

T des com
m

unes pour les activités exercées par les régies sont transférées aux budgets de 
celles-ci.  

Les apports en nature sont enregistrés pour leur valeur vénale. L’ensem
ble de ces apports constitue la dotation 

initiale des régies.

Les fonds des régies sont déposés auprès du Trésor Public.  

A
R

TIC
LE 12 - LES B

U
D

G
ETS

 

Les budgets EAU
 et ASSAIN

ISSEM
EN

T sont exécutoires dans les m
êm

es conditions que le budget de D
ouarnenez 

Com
m

unauté. Ils peuvent être m
odifiés dans les m

êm
es form

es.  

Les budgets des régies sont votés par le conseil com
m

unautaire, après avis du conseil d’exploitation.  

Lors de la présentation du budget, le Président de D
ouarnenez Com

m
unauté fournit à l’appui de ses propositions 

un exem
plaire du dernier com

pte rendu financier ainsi qu’un rapport faisant ressortir la situation financière et 
économ

ique des régies.

Les budgets EAU
 et ASSAIN

ISSEM
EN

T sont présentés en deux sections :

la section d’exploitation ou de fonctionnem
ent dans laquelle sont prévues et autorisées les opérations 

d’exploitation, 

la section d’investissem
ent, dans laquelle sont prévues et autorisées les opérations d’investissem

ent.

La section d’exploitation ou com
pte de résultat de ces budgets font

apparaitre successivem
ent :

les produits d’exploitation, les produits financiers et les produits exceptionnels,

les 
charges 

d’exploitation, 
les 

charges 
financières, 

les 
charges 

exceptionnelles, 
les 

dotations 
aux 

am
ortissem

ents et aux provisions.  

Les recettes de la section d’investissem
ent com

prennent, pour chaque budget : 

la valeur des biens affectés,  

les réserves et recettes assim
ilées,
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les subventions d’investissem
ent,

les provisions et am
ortissem

ents,

les em
prunts et dettes assim

ilées,

les revenus des biens m
eubles et im

m
eubles,

la valeur nette com
ptable des im

m
obilisations sortant de l’actif,

la plus-value résultant de la cession d’im
m

obilisations, 

la dim
inution des stocks et en-cours de production. 

Les dépenses de la section d’investissem
ent com

prennent notam
m

ent : 

Le rem
boursem

ent du capital des em
prunts et des dettes accum

ulées, 

L’acquisition d’im
m

obilisations incorporelles, corporelles et financières,

Les charges à répartir sur plusieurs exercices, 

Les reprises sur provision, 

Le transfert des subventions d’investissem
ent aux com

ptes de résultats.

Les budgets des régies sont assujettis à la TVA. 

A
R

TIC
LE 13 - C

LO
TU

R
E D

’EX
ER

C
IC

E 

Le com
ptable prépare à la fin de chaque exercice un com

pte financier ou com
pte de gestion.  

Le D
irecteur rédige le rapport annuel d’exploitation. 

Le conseil com
m

unautaire délibère sur les com
ptes adm

inistratifs et
leurs annexes avant le 30 juin de l’année 

suivant l’exercice auquel il se rapporte. 

A
R

TIC
LE 14 - A

FFEC
TA

TIO
N

 D
U

 R
ESU

LTA
T C

O
M

P
TA

B
LE

Le conseil com
m

unautaire délibère sur l’affectation du résultat com
ptable de la section d’exploitation du budget, 

dans le respect des règles fixées par l’article R 2221-90 du CG
CT.  

 C
H

A
P

ITR
E 4 - FIN

 D
E LA

 R
EG

IE 

A
R

TIC
LE 15 - C

ESSA
TIO

N
 D

’A
C

TIV
ITE 

La régie cesse son exploitation en exécution d’une délibération du conseil de D
ouarnenez Com

m
unauté.

Cette délibération déterm
ine la date à laquelle prennent fin les opérations des régies. 

A
R

TIC
LE 16 - LIQ

U
ID

A
TIO

N
 

Le Président de D
ouarnenez Com

m
unauté est chargé de procéder à la liquidation des régies. Il peut désigner par 

arrêté un liquidateur dont il déterm
ine les pouvoirs.  

Le liquidateur a la qualité d’ordonnateur accrédité auprès du com
ptable. Il prépare le com

pte adm
inistratif de 

l’exercice qu’il adresse au Préfet qui arrête les com
ptes.  

Les opérations de liquidation sont retracées dans une com
ptabilité tenue par le com

ptable. Cette com
ptabilité est 

annexée à
celle de D

ouarnenez Com
m

unauté.
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 C

H
A

P
ITR

E 5- D
ISP

O
SITIO

N
S D

’A
P

P
LIC

A
TIO

N
 

A
R

TIC
LE 17 - EN

TR
EE EN

 V
IG

U
EU

R
- R

EV
ISIO

N
 ET M

O
D

IFFIC
A

TIO
N

 

Les présents statuts entrent en vigueur à la date à laquelle est fixée l’existence légale des régies d’eau et 
d’assainissem

ent de D
ouarnenez Com

m
unauté, sous réserve du vote préalable de ces statuts par le conseil de 

D
ouarnenez Com

m
unauté et d’une transm

ission de cette délibération au contrôle de légalité.  

Il est procédé à la révision ou la m
odification des présents statuts selon les m

êm
es m

odalités que celles ayant 
procédé à leur adoption.  

Approuvé par délibération du conseil de D
ouarnenez Com

m
unauté.

  

Le P
résiden

t de D
ouarn

enez C
om

m
unauté. 
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«
les m

em
bres pourront se retirer du présent 

syndicat, conform
ém

ent aux articles L.5721-6-2 et L.5721-6-3 du C
ode général des collectivités 

territoriales, après accord du com
ité syndical, à la m

ajorité des deux tiers des suffrages exprim
és », 

ooo
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o

ooLe com
ité syndical :

M
em

bres présents : 9
Pouvoirs :2
Votants : 11
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